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Charest refroidit l’ardeur de ses homologues 
Pas question de construire des lignes de transmission d’électricitépancanadiennes

HÉLÈNE BUZZETTI

Moncton — Le Conseil de la fédération a été inca­
pable de s’entendre hier sur la construction de 
lignes de transmission d’électricité pancanadiennes 

comme l’auraient souhaité certains premiers mi­
nistres, notamment Danny Williams, de Terre-Neuve. 
L’opposition du Québec, qui ne veut pas que les 
règles du marché soient brouillées par un éventuel fi­
nancement fédéral, semble avoir dilué au maximum 
les attentes des provinces.

Ainsi, la résolution sur laquelle se sont entendus les 
leaders précise tout au plus que «les provinces vont col­

laborer pour améliorer l’accès à l’infrastruc­
ture existante de transmission et de trans­
port en travaillant à réduire les obstacles au 
commerce de l’électricité à l’intérieur du Ca­
nada». L’idée d’un réseau de lignes panca­
nadiennes, financé en partie par Ottawa, a 
disparu de l’écran radar.

Danny Williams rêve d’un tel réseau 
parce que cela permettrait d’acheminer à 
faible coût vers l’Ontario l’hydroélectricité 
que la province espère produire un jour 
au Bas-Churchill, au Labrador. L’Ontario 
entend fermer ses quatre centrales élec- Jean Charest

triques au charbon d’ici 2014 et aura besoin 
de combler ses besoins énergétiques autre­
ment, notamment par l’importation.

«Une ligne de transmission nationale Est- 
Ouest financée par le gouvernement avec de 
l’argent public posait problème au Québec», a 
reconnu M. Williams en point de presse hier 
midi. «Alors, nous nous sommes entendus pour 
utiliser une formulation qui satisfait tous les 
premiers ministres, y compris celui de la pro­
vince de Québec.» Mais pour M. Williams, il 
ne fait aucun doute que des projets énergé­
tiques se développeront tout de même dans

des coins reculés du pays, notamment dans le Grand 
Nord, et qu’il faudra bien trouver un moyen d’achemi­
ner cette énergie aux populations.

Sans que les gouvernements fédéraux en aient discu­
té officiellement, cette idée de construire des lignes de 
transmission nationales (comme, à une autre époque, 
des chemins de fer d’un océan à l’autre) fait parfois l’ob­
jet de discussions dans les congrès politiques. Ainsi, 
une résolution demandant le financement d’une ligne 
de transmission par Ottawa avait été soumise lors du 
congrès du PLC de décembre dernier, à Montréal
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Les
Bourses
dérapent
Le Dow Jones perd 

387points, 
Toronto 280

FRANÇOIS DESJARDINS

Les marchés boursiers sont si nerveux quil a suffi 
d’une mauvaise nouvelle en provenance de Paris 
hier pour que la locomotive de Wall Street perde de 

nouveau le contrôle et donne à ses passagers un seul 
objectif; sortir à tout prix. Dans la 
panique, le Dow Jones a perdu 
390 points, ou près de 3 %. Paral­
lèlement, la Bourse de Toronto 
s’est délestée de 280 points, ou 
2 %, comme la plupart des mar­
chés européens.

Ayant pendant quelques jours 
oublié les inquiétudes découlant 
du marché hypothécaire améri­
cain, qui montre des signes de 
faiblesse en raison des taux de 
défaillance, les grandes places 
boursières se sont réveillées hier 
matin au son des nouvelles finan­
cières françaises. Elles n’étaient 
pas rassurantes. Elles étaient 

liées, encore, au toussotement des hypothèques ris­
quées en sol américain, les célèbres subprimes.

Dose de pessimisme
BNP Paribas, une des grandes banques euro­

péennes, venait de geler trois fonds après que le ni­
veau d’activité les entourant fut devenu si faible qu’plie 
n’arrivait plus à calculer précisément leur valeur. Eva­
lués à deux milliards d’euros il y a deux semaines, les 
fonds, qui contenaient notamment des titres liés aux 
hypothèques risquées, se situaient autour de 1,6 mil­
liard d’euros hier, a estimé BNP.

Le spectre 
d’un

problème 

de liquidités 
à grande 

échelle 

hante
les marchés

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Rafael Nadal a dû trimer dur pour obtenir son billet pour la ronde des huitième de finale en Remportant contre Paul-Henri Mathieu.

iMÜK

Rencontre du deuxième type
A

u tennis et dans le sport 
professionnel en général, il y a 
deux sortes de moments. Enfin 
non, il y en a phis que ça, peut-être neuf ou 

quatorze, mais si on commence à les 
énumérer, ça ne finira plus, on n’aura pas le 
temps de donner les scores importants 
survenus hier à la coupe Rogers présentée 
par Banque nationale, nous faillirons à notre 
mission sacrée d’informer, le journalisme 
sérieux écopera d’un nouvel œil au beurre 
noir dont il pourrait bien se passer et le 
lecteur ira lire autre chose l’âme à l’amertume. 
Contentons-nous donc de deux pour aujourd’hui.

Jean
Dion

Mais auparavant, question de remplir au 
moins en partie la mission, signalons que 
les deux grands favoris de la foule montréa­
laise, Roger Fédérer et Rafael Nadal, ont ga­
gné hier. La possibilité est donc toujours 
réelle de les retrouver face à face 
dimanche.

Donc, premier type: le moment d’antho­
logie. Lorsque celui-ci survient, le sujet ob­
servant a tendance à se dire dans son châ­
teau fort intérieur; tiens tiens, je pense que 
je vais toujours me souvenir d’où j’étais cet­

te fois-là (qui s'appelle encore cette fois-ci), c’est-à-dire 
ici même. Exemple quintessenciel: la finale de Wim­

bledon en 1980. Bjorn Borg contre John McEnroe, 
messieurs dames. Borg a gagné 1-6,7-5,6-3,6-7 et 86. 
Ç’a bien dû durer cinq heures. Au quatrième set, ce 
fut carrément débile mental: bris d’égalité, que McEn­
roe remporte 1816.1816! Mais même là, les chiffres 
ne racontent pas tout (même si on peut leur faire dire 
n’importe quoi). L’anthologie réside aussi dans la ma­
nière dont un match se joue. Comme le psalmodiait le 
poète tellement emporté par un match qu’il a fait ri­
mer «sa silhouette diaphane me hante» avec «15-40», 
it’s not whether you win or lose, it’s how you play 
the game.
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Candidats à vendre
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TIMOTHY A. CLARY AGENCE FRANCE-PRESSE
La tension était palpable hier sur le parquet de 
la Bourse de New York.
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Le marketing politique cherche sa voie avec de nouvelles formules
Les temps sont durs dans l’arène politique où, pour séduire les élec­
teurs, les partis politiques sont désormais prêts à tout. Le Parti dé­
mocrate-chrétien suisse vient d’ailleurs de le prouver en mettant ses 
candidats en vente sur eBay depuis lundi. Cette initiative étonnante 
risque bien d’être copiée un peu partout sur la planète, estiment des 
spécialistes en communication.

FABIEN DEGUISE

A
cheter un politicien est dé­
sormais chose facile... du 
moins en Suisse, où le Par­
ti démocrate-chrétien 
(PDC), l’équivalent helvé­
tique du Parti libéral du Québec, actuel­
lement en campagne électorale, a en­

trepris depuis lundi de «vendre» ses 
élus sur le célèbre site d’enchères 
eBay.

Ce projet, qui alimente un courant 
mondial très contemporain de marke­
ting politique décalé, vise bien sûr à atti­
rer l’attention du public sur cette forma­
tion politique centriste qui perd du ter­
rain depuis quelques années. Et il 
risque aussi d’inspirer bien d’autres 
partis politiques dans le monde, croient 
des spécialistes en communication.

«C’est bien joué», résume Christophe

MANPREET ROMANA AGENCE FRANCE-PRESSE
Parmi les offres présentées sur eBay, la possibilité de prendre un 
en compagnie de Doris Leuthard, ex-présidente du parti, jeune star
Parmi les offres présentées sur eBay, la possibilité de prendre un 
en compagnie de Doris Leuthard, ex-présidente du parti, jeune star 
montante de la politique helvétique et ministre de l’Economie au sein de 
l’actuel gouvernement de coalition, attire particulièrement l’attention.

Darbellay, président du PDC, joint par 
téléphone à Berne par Le Devoir cette 
semaine. «Depuis plusieurs mois, une 
partie de notre campagne se déroule sur 
Internet. Se montrer sur eBay était pour 
nous une évidence puisque, ce faisant, 
nous affichons notre position sur les nou­
velles technologies tout en nous assurant 
d’être à un endroit où les gens ne s’atten­
dent pas forcément à nous trouver.»

Enchères
Les démocrates-chrétiens proposent 

donc de miser, par l’entremise d’eBay, 
sur la tête de 13 de leurs élus qui, le 21 
octobre prochain, doivent faire face aux 
électeurs. En effet, la Suisse est en 
campagne électorale afin de renouve­
ler son Parlement. Les enchères, qui 
prendront fin le 18 août, portent sur des
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LES ACTUALITES
Le charme indéfinissable du suranné

Visite au Musée de cire de Québec, qui fermera ses portes à la fin de l’été

M AcA P A M

Quand l’été chauffe les trottoirs, qu’on a joué les touristes, 
fréquenté les festivals, plongé dans les piscines et flâné aux 
terrasses, que reste-t-il pour encore apprécier la ville et 
même s’en étonner? Des coins inexplorés, des gens mécon­
nus, des activités inusitées. De Montréal, Ottawa et Québec, 
nos journalistes vous font part de ce qu’ils ont déniché.

PHOTOS ANTOINE ROBITAILLE
Au Musée de cire de Québec, l’accent est mis sur le religieux et sur les «grands personnages». Ici, 
Champlain orné de sa plus belle plume.

René Lévesque, version de cire, vêtu d’un veston trop grand.

ANTOINE ROBITAILLE

A
h! Papa! Il me 
regarde, lui! Est- 
ce qu’il est vi­
vant?», a lancé 
mon Guillau­
me, huit ans, inquiet, en s’éloignant 
rapidement du personnage de cire 

’ l’avait terrifié: un Iroquois aux 
ts étrangement proéminentes 

menaçant une valeureuse Madelei­
ne de Verchères le te­
nant en joue.

La même scène se 
joue depuis près de 61 
ans au Musée de cire de 
Québec, sis au 22 de la 
rue Sainte-Anne, à 
l’angle de la rue du Tré­
sor, tout prêt du château 
Frontenac. A la fin de la 
saison touristique, vers 
le 15 octobre, ce «seul 
Musée Grévin à l’exté­
rieur de la France», aussi 
qualifié de «plus ancien­
ne attraction de Québec», 
fermera ses portes.

Guillaume a raison: 
l’endroit a quelque cho­
se d’une maison hantée.
Les couloirs des deux étages de 
cet immeuble qui date du régime 
français sont sombres; les plan­
chers de bois franc sont tout 
croches. Les murs de plâtre verts, 
glauques, les grandes fenêtres 
bouchées, les 75 sculptures pous­
siéreuses, souvent éclairées d’une 
ampoule énergivore de l’ère pré- 
Kyoto, prennent des allures de 
spectres emprisonnés derrière 
leurs vitrines. Surtout que, malgré

un prix d’entrée «compétitif» de 4 $ 
(en 1994, il était de 5 $), les visiteurs 
se font rares. «This one looks real!», 
lance un touriste rigolo en me 
pointant, seul autre cfient du mu­
sée ce jour-là

«Ce n’est vraiment plus au goût 
du jour», résume la nouvelle pro­
priétaire, la femme d’affaires Mi­
chelle Doré, qui exploite le restau­
rant voisin, Le Pain béni, ainsi que 
des auberges dans le Vieux-Qué­

bec. Plusieurs des 15 ta­
bleaux ne sont pas «his­
toriquement corrects», 
ajoute-t-elle, soulignant 
entre autres la présence 
des drapeaux unifoliés 
et fleurdelisés derrière 
les sculptures de Roose­
velt, Mackenzie King 
et Churchill dans la scè­
ne représentant la confé­
rence de Québec, en 
1943. L’endroit a un petit 
côté non politiquement 
correct délicieux. On y 
voit Dollard des Or­
meaux, qui fit office de 
Rambo canadien-fran- 
çais promu par le cha­
noine Groulx, en train 

d’embrocher joyeusement des 
«Indiens».

Si l’endroit a un charme, c’est 
assurément celui, indéfinissable, 
des choses surannées. Le musée, 
devenu une antiquité en soi, té­
moigne d’une ancienne façon de 
voir l’histoire, d’avant les révolu­
tions et les réformes, tranquilles 
ou non. La religion est partout: 
on nous présente par exemple 
Marie de l’Incarnation qui, nous

dit une notice, reçut une éduca­
tion enjpreinte «de solides 
vertus». A part le religieux, l’ac­
cent est mis sur les «grands per­
sonnages» (la mort de Montcalm, 
peut-être le plus beau des 15 ta­
bleaux) et sur les événements 
politiques, comme la conférence 
de Québec.

Pas sur eBay
Pour ces raisons, il faut éviter que 

les sculptures soient bradées sur 
eBay, comme on l’a évoqué, croit 
Philippe Dubé, professeur à l’Uni­
versité Laval et expert de l’histoire 
des musées. Quand il a appris la 
nouvelle de la fermeture du Musée 
de dre, il a été tenté de tout racheter 
pour une chaire de recherche afin 
de protéger ces «œuvres». Un de 
ses collègues l’en a découragé: «Où 
on mettrait tout ça?»

Selon des sources, le Musée de 
la civilisation, qui s’était porté ac­
quéreur du fonds du Musée de 
cire de Montréal, fermé en 1999, 
pourrait bientôt faire de même

avec celui de Québec. Michelle 
Doré refuse de confirmer. Elle es­
père qu’un mécène achètera la 
collection, qui comprend aussi un 
«tableau présentant Jacques 
Cartier, qui pourrit dans la cave».

Chose certaine, pas question pour 
elle d’évoquer le Musée de cire 
dans les chambres de la future au­
berge qu’elle construira en lieu et 
place du musée: «On y a pensé, 
mais on a conclu que tout ça est un

peu morbide... »
Philippe Dubé estime que les 

moulages historiques du Musée 
du Québec ont une grande valeur 
puisqu’ils découlent de l’esprit de 
Marie Tussaud. Pendant la Révo­
lution française, celle-ci avait fait 
des masques mortuaires de per­
sonnages guillotinés et en avait 
tiré des expositions, d’où le Musée 
Tussaud à Londres. Au départ, 
son but était pédagogique, histo­
rique. L’autre tradition du Musée 
de dre, celle de Grévin, à Paris, vi­
sait davantage le divertissement

D’ailleurs, au milieu des années 
90, une andenne stagiaire du Mu­
sée Grévin, Michèle Laïser, avait 
tenté de donner un nouveau 
souffle au Musée de Québec. Elle 
avait consacré le deuxième étage à 
l’actualité et promettait de changer 
les personnages au gré des événe­
ments. Mais ce ne fut manifeste­
ment pas fait Aussi peut-on encore 
voir aujourd’hui l’athlète Myriam 
Bédard figée en pleine gloire 
olympique, dans sa période pré- 
Mazari. D’autres «vedettes de 
l’époque» la côtoient à cet étage: 
Guy Lafleur (le front plein de che­
veux mais au cou curieusement 
cassé), Roch Voisine, Michel Cour- 
temanche, Gilles Latulippe. «Res­
semblant», certes, mais parfois un 
peu ratés. Il faut voir René Lé­
vesque flotter littéralement dans 
un habit trop grand. Sonia Hubert, 
touriste, enseignante et artiste de 
Bedford, croisée dans les couloirs, 
fait remarquer qu'aujourd’hui, des 
artistes «hyperréalistes» travaillent 
avec de nouveaux matériaux com­
me les polymères ou des caout­
choucs et obtiennent de bien 
meilleurs résultats qu’avec l’an­
tique cire. On pense à Duane Han­
son, qui a déjà exposé au Musée 
des beaux-arts de Montréal

Je marche avec Guillaume pour 
rentrer à la maison. Nous passons 
par la colline parlementaire. «Cest 
dommage que le Musée de cire fer­
me parce qu’il est dépassé, j’ai bien 
aimé ça, au fond», confie le fiston. 
Et soudain, un paradoxe me saute 
au visage en voyant toutes les sta­
tues d’anciens premiers ministres 
tétanisés, se tenant la bordure du 
veston ou carrément défigurés 
(comme le René Lévesque zombie 
à la bouche de poupée gonflable): 
à Québec, on a troqué le musée de 
cire pour le musée de bronze tout 
en gardant la même esthétique. 
C’est «ressemblant», mais...

Le Devoir

Le musée 

est devenu 

en soi une 

antiquité 

en soi et 
témoigne 

d’une 

ancienne 

façon de voir 

l’histoire
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Processus de renouvellement simplifié 
des passeports
À compter du 15 août 2007, il sera plus facile de renouveler votre 
passeport canadien. Grâce au processus de renouvellement simplifié 
des passeports, les requérants admissibles n’auront plus à soumettre 
une preuve de citoyenneté, une preuve d’identité et la déclaration 
d’un répondant.

Le processus de renouvellement simplifié pourra être utilisé par les 
Canadiens âgés de 16 ans et plus, qui ;

• sont actuellement titulaires d’un passeport canadien délivré après 
le 31 janvier 2002;

• résident actuellement au Canada;

• résidaient au Canada au moment de présenter la demande pour 
leur passeport précédent.

Les demandes de renouvellement simplifié peuvent être présentées 
dans tous les bureaux de Passeport Canada, aux points de service 
de Service Canada et de. Postes Canada participants ainsi que par 
la poste.

D’autres conditions s’appliquent. Veuillez consulter le 
www.passeportcanada.gc.ca ou téléphoner au 1-800-567-6868 
ou au 1 800 O-Canada pour obtenir plus de renseignements.

Passeport Canada souhaite rappeler à tous les Canadiens qu’ils 
ne sont pas tenus de présenter un passeport valide s’ils voyagent 
aux États-Unis par voies maritimes et terrestres avant l’été 2008 
au plus tôt.

Depuis le 23 janvier 2007, les Canadiens qui se rendent aux 
États-Unis par avion doivent être en possession d’un passeport 
valide ou d’une passe NEXUS là où le service est disponible.

Canada

Jean-Pierre Proulx reçoit 
un doctorat honorifique

CLAIRANDRÉE CAUCHY

Ly Ecole de langue française de Trois-Pistoles, cam- 
' pus québécois de l’université Western Ontario, 
décernera aujourd’hui un doctorat honorifique à l’an­

cien journaliste et professeur en sciences 
de l’éducation Jean-Rerre Proulx.

Acteur de premier plan dans plusieurs 
débats publics tels celui sur la place de la 
religion à l’école, la langue d’enseignement 
et la démocratie scolaire, M. Proulx, profes­
seur à l’Université de Montréal depuis 1991 
a également été journaliste au Devoir pen­
dant près d’une vingtaine d’années. Il s’est 
illustré dans la genèse d’importants chan­
gements sociaux, notamment à titre de ré­
dacteur puis de responsable de l’application 
du chapitre sur la langue d’enseignement 
de la loi 101, ou encore comme président du Groupe 
de travail sur la place de la religion dans les écoles à la 
fin des années 90, dont toutes les recommandations 
ont été mises en œuvre, y compris le retrait de l’ensei­
gnement religieux, qui entrera en vigueur l’an pro­

chain. M. Proulx a également présidé le Conseil supé­
rieur de l’éducation de,2002 à 2006.

Le directeur de l’École de langue française de 
Trois-Pistoles, Maurice Vaney, salue la contribution 
de cet «acteur important de la vie publique québécoise», 

dont les qualités de médiateur ont notam­
ment permis que la laïcisation complète de 
l’école québécoise se fasse «sans heurts».

Le lauréat a son petit secret «J’ai appris à 
travers le temps que lorsqu’on intervient dans 
l’actualité sociale et politique, il faut être pa­
tient et respectueux des personnes qui ne pen­
sent pas comme soi.»

Le prix sera décerné aujourd’hui à Trois- 
Rstoles à l’occasion de la cérémonie du 75' 

Jean-Pierre anniversaire de cette école. Le campus de 
Proulx l’université Western Ontario accueille 

chaque été quelque 550 étudiants du Cana­
da et des quatre coins du monde. Un doctorat honoris 
cotisa sera également décerné à l’environnementalis- 
te David Suzuki.

Le Devoir

Brébeuf: l’offre 
finale présentée 
au syndicat
Le syndicat du collège Jean-de- 
Brébeuf soumettra l’offre finale de 
la direction à ses membres lors 
d’une assemblée générale le 15 
août prochain. Le président du 
syndicat Gilles Guindon, dénonce 
cependant la stratégie du couteau

EN BREF

sur la gorge déployée par la direc­
tion du réputé établissement collé­
gial. Mercredi, le collège Jean-de- 
Brébeuf a sommé l’exécutif syndi­
cal de soumettre la dernière offre 
de négociation à ses membres et a 
prévenu qu’un lock-out serait dé­
crété le 17 août si elle n’est pas en­
térinée. «Le collège tente de prendre 
les étudiant en otages, à la veille de 
la rentrée, à un moment où ils ne 
peuvent plus modifier leur inscrip­
tion au collège, ce que nous nous

264 pages-34,05$ 
ISBN 978-2-7601-5422-3

\ "”'rK

GUÉRIN, univcrsitnirc
514-842-3481

Mario LAVAILÉE

EKERCICES 
EN GESTION 
FINANCIÈRE
Pour comolêier renseignement 
en etasse d'un cours de Hase 
en finance.
En vente dans toutes les librairies

Le prix est indiqué sous réserve de modification

sommes toujours refusé à faire», a 
déploré M. Guindon. Le principal 
point en litige, selon le syndicat a 
trait aux conditions de travail des 
enseignants à temps partiel, péna­
lisés financièrement comparative­
ment à ceux qui assument une 
pleine tâche. - Le Devoir

D’autres travaux 
sur la 720
Certaines voies de l’autoroute 720, 
entre la rue Guy et les entrées et 
sorties Saint-Jacques, sont fer­
mées depuis hier soir. Le ministè­
re des Transports du Québec 
(MTQ) effectue depuis juin des 
inspections dans cette section fil y 
avait ainsi déjà des restrictions 
dans le secteur), et elles ont per­
mis de «mettre en lumière une dé­
gradation de certains élément sous 
le tablier de la structure». Ainsi, à 
titre préventif, le MTQ a décidé de 
fermer un voie par direction, pour 
évaluer les travaux à faire. Les res­
trictions au trafic seront mainte­
nues jusqu’à ce que les travaux de 
réparation aient été complétés. 
L’autoroute demeure sécuritaire, 
selon le MTQ. - Le Devoir
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ACTUALITES
Layton réclame 

du changement aux 
Affaires étrangères
Le chef du NPD veut la tête 
d’O’Connor et une nouvelle 
politique sur l’Afghanistan

BRIGITTE
SAINT-PIERRE

Le chef du Nouveau Parti dé­
mocratique (NPD), Jack Lay- 
ton, estime qu’un changement de 

ministre de la Défense ne serait 
pas suffisant et que le Canada doit 
aussi changer sa politique à l’en­
droit de l’Afghanistan. Il était de 
passage à Outremont hier pour 
prêter main-forte à Thomas Mul- 
cair — le candidat de son parti 
dans cette circonscription mont­
réalaise pour l’élection partielle du 
17 septembre — et a commenté 
les rumeurs de remaniement mi­
nistériel à Ottawa.

«C’est le temps de changer la di­
rection de la politique étrangère du 
Canada», a déclaré M. Layton. 
«Ce n'est pas le changement de 
Rona Ambrose pour John Baird 
qui a changé quoi que ce soit à la 
Politique de M. Harper à l’égard 
du protocole de Kyoto, par exemple. 
Donc, ce n’est pas le fait même de 
changer M. O’Connor qui va chan­
ger quoi que ce soit à la guerre», a 
ajouté M. Mulcair.

Pour le chef du NPD, les élec­
tions partielles sont une occasion 
pour certains électeurs québécois 
de s’exprimer au sujet de la mis­
sion canadienne en Afghanistan. 
Une élection partielle aura égale­
ment lieu le 17 septembre dans la 
circonscription québécoise de 
Saint-Hyacinthe-BagoL Les élec­
teurs de Roberval-Lac-Saint-Jean 
devront eux aussi désigner un 
nouveau député d’ici peu.

M. Layton a rappelé que son 
parti prône un retrait immédiat 
des troupes canadiennes de l’Af­
ghanistan et a affirmé que le Cana­
da devrait plutôt privilégier l’aide 
humanitaire et la reconstruction. 
Le NPD est le seul parti fédéral à 
défendre cette position, a fait valoir 
M. Mulcair.

Le chef du NPD souhaite que le 
ministre de la Défense, Gordon 
O’Connor, perde son poste. Il dit 
en outre espérer que M. Harper 
ne lui offre pas à titre de «prix de 
consolation» le ministère des An­
ciens Combattants, comme le veut 
la rumeur. Selon lui, les anciens 
combattants «méritent mieux». Se­
lon des sources citées par la Pres­
se canadienne, plusieurs minis­
tères pourraient changer de titulai­
re, dont les Affaires étrangères, les 
Finances, la Défense, la Santé, ITn-
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Jack Layton

dustrie, la Sécurité publique, les 
Affaires indiennes et le Patrimoi­
ne. Tous les ministres fédéraux au­
raient reçu la consigne d’être pré­
sents à Ottawa lundi.

Invité à se prononcer sur la de­
mande du gouvernement québé­
cois d’encadrer le pouvoir fédéral 
de dépenser, M. Layton s’est 
contenté de dire qu’il est «impor­
tant de s’assurer que chaque ini­
tiative du fédéral respecte les 
champs de compétence». «Si on 
respecte les compétences, on est en 
train, de facto, d’avoir une limita­
tion du pouvoir de dépenser», a 
ajouté M. Mulcair.

MM. Layton et Mulcair ont par 
ailleurs déploré que le ministre 
responsable de la région de 
Montréal, Michael Fortier, non 
élu, ne se soit pas présenté dans 
la circonscription montréalaise 
d’Outremont. Des porte-parole 
au cabinet de M. Fortier ont ré­
torqué hier qu’il était déjà candi­
dat dans la circonscription de 
Vaudreuil-Soulanges.

Lors de l’élection partielle du 17 
septembre, Thomas Mulcair af­
frontera le libéral Jocelyn Coulon, 
le bloquiste Jean-Paul Gilson et le 
conservateur Gilles Duguay. Hier 
midi, la circonscription d’Outre­
mont arborait des affiches des can­
didats du NPD, du Bloc québécois 
et du Parti conservateur, mais il 
n’y avait aucune affiche du candi­
dat libéral. La responsable des 
communications pour la cam­
pagne de Jocelyn Coulon, Irène 
Marcheterre, a affirmé hier après- 
midi que l’installation d’affiches 
était une question d’heures.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

Changements climatiques

Les provinces restent 
sur leurs positions... 

on presque
HÉLÈNE BUZZETTI Danny Williams, qui a invité ses

collègues à «soutenir l’Alberta».

Moncton — Comme prévu, les 
premiers ministres provin­
ciaux réunis à Moncton n’ont pas 

réussi à s’entendre hier sur l’éta­
blissement de plafonds pour les 
émissions de gaz à effet de serre 
(GES). Toutefois, ils poursuivront 
leurs discussions ce matin, et il 
n’est pas impossible qu’ils se pro­
noncent en faveur de l’adoption de 
normes d’émissions beaucoup 
plus strictes pour les véhicules.

L’Ontario, qui héberge plusieurs 
constructeurs automobiles, s’est 
souvent opposé à l’adoption de 
normes plus strictes similaires à 
celles en vigueur en Californie, 
mais hier, le premier ministre Dal­
ton McGuinty a fait preuve d’un 
peu d’ouverture. D se dit désormais 
prêt à accepter ces normes califor­
niennes si elles font partie d’un 
«bouquet» de mesures. «Ce bouquet 
inclurait des plafonds d’émissions et 
un système d’échange de crédits, les 
normes californiennes et 650 mil­
lions de dollars de la part d’Ottawa 
pour égaler mes 650 millions.» M. 
McGuinty a mis cette somme sur la 
table afin de permettre aux 
constructeurs d’apporter des chan­
gements technologiques à leurs 
chaînes de production.

Le premier ministre de l’Alber­
ta, Ed Stelmach, a reconnu qu'il 
n’avait pas bougé sur la question 
des plafonds d’émissions. «Person­
ne n'a eu de succès en tentant de me 
convaincre», a-t-il dit hier soir. Il 
s’est d’ailleurs trouvé un allié en

«On ne doit pas tenter de sauver la 
planète au détriment de l’Alberta», 
a-t-il dit. M. Williams estime que 
parce qu’ils forment une «nation», 
les Canadiens doivent être ca­
pables d’offrir un peu de souplesse 
à l’Alberta, qui traverse des 4emps 
difficiles».

Des représentants de cinq 
groupes environnementaux, pré­
sents à Moncton cette semaine, 
ont par ailleurs fait valoir qu’un 
consensus n’est pas absolument 
nécessaire ni même souhaitable 
compte tenu du fossé qui sépare 
des provinces volontaires comme, 
d’un côté, la Colombie-Britan­
nique, l’Ontario et le Québec et, de 
l’autre, l’Alberta et la Saskatche­
wan. la réconciliation de points de 
vue aussi divergents pourrait né­
cessiter une dilution homéopa­
thique des résolutions... Ds deman­
dent aux provinces qui veulent 
agir de le faire sans égard pour les 
autres.

«Il n’y a aucune raison, pas 
même celle du respect des compé­
tences, de dire que les provinces 
n’ont pas la capacité d’agir dans ce 
dossier», a fait valoir Dale Marshall, 
de la Fondation David Suzuki. Se­
lon lui, 90 % des émissions de GES 
proviennent de secteurs d’activité 
relevant des compétences des pro 
vinces, soit les gros émetteurs in­
dustriels, les moyens de transport 
et les édifices vétustes.

Le Devoir

Le SCRS savait que 
Maher Arar serait torturé

Selon de nouveaux extraits du rapport d’enquête, les méthodes 
américaines étaient connues du service de renseignement

ISABELLE RODRIGUE

Ottawa—Le rapport d’enquête 
sur l’affaire Maher Arar s’est 
enrichi hier de quelques mots au­

paravant censurés et qui permet­
tent maintenant de comprendre 
que les autorités canadiennes du 
renseignement se doutaient fort 
bien que leurs vis-à-vis américains 
utilisaient l’expulsion pour soutirer 
des informations sous la torture.

Des extraits, à l’origine retirés du 
rapport de l’enquête portant sur les 
événements entourant l’emprison­
nement du Canadien en Syrie, où il 
y a été torturé, révèlent que le Servi­
ce canadien du renseignement de 
sécurité (SCRS) a transigé avec la 
CIA et le FBI dans toute cette affaire 
et qu’il avait eu vent d’une 4endan- 
ce» de ces organismes américains à 
expulser des suspects vers des pays 
où les méthodes d’interrogation 
sont plus radicales.

Les passages dévoilés hier sont 
peu volumineux et ne représen­
tent qu’une partie des quelque 
1500 mots retranchés de la version 
finale du rapport d’enquête du 
juge Dennis O’Connor. Mais cette 
divulgation permet de jeter un 
nouvel éclairage sur cette affaire 
peu reluisante pour les orga­
nismes canadiens de sécurité.

Dans un rapport présenté le 11 oc­
tobre 2002, un agent du SCRS posté 
à Washington soulignait que le FBI 
et la CIA avaient trouvé un moyen 
détourné de faire parler les per­
sonnes suspectées de terrorisme.

«Lorsqu’ils ne peuvent détenir un 
sujet terroriste légalement, ou lors­
qu’ils veulent qu’une personne-cible 
soit interrogée de façon musclée, ils 
le restituent à un pays acceptant de 
le faire», indique le passage rendu 
public hier.

Dans une autre note de service 
en date du 10 octobre 2002, le sous- 
directeur des opérations du SCRS, 
Jack Hooper, mentionne qu’il croit 
que «les Etats-Unis aimeraient en­
voyer Arar en Jordanie, où ils pour­
raient en faire ce qu’ils veulent».

Ces documents ont été produits 
deux jours après l’expulsion de M. 
Arar en Jordanie, puis vers la Sy­
rie, où le Canadien d’origine sy­
rienne a passé un an en prison et a 
été soumis à la torture. Au mo­
ment où la note a été rédigée, les 
autorités ne savaient pas où se 
trouvait M. Arar et tentaient d’ob­
tenir des détails de leurs vis-à-vis 
américains.

JIM YOUNG REUTER?,
Depuis la publication du rapport O’Connor, le gouvernement fédéral a offert ses excuses à Maher 
Arar et lui a versé une indemnité de 10,5 millions de dollars pour les épreuves qu’il a subies.

«Le SCRS savait exactement quel 
sort attendait M. Arar», dénonce 
John Tackaberry, porte-parole 
d’Amnistie internationale Canada.

Plus encore, les fragments nou­
vellement dévoilés permettent de 
constater que, dans le cadre de son 
enquête antiterroriste nommée Pro­
jet A-0 Canada, la GRC s’appuyait 
sur des aveux d’une autre personne, 
Ahmed el-Maati, des confessions 
obtenues sous la torture.

La police fédérale a obtenu des 
mandats de perquisition et d’écou­
te électronique sans néanmoins 
mentionner au juge que l’informa­
tion avait été obtenue «d’un pays af­
fichant un piètre bilan en matière de 
droits de la personne», lit-on dans 
les passages retirés de la censure.

L’avocate de M. Arar, Marlys 
Edwardh, ne mâche pas ses mots 
lorsqu’elle commente cette nouvel­
le révélation à propos de la GRC. 
«Cela a pour effet de créer me faus­
se impression [...] et ça induit la 
cour en erreur», souligne-t-elle.

Tous ces nouveaux détails sur­
viennent à la suite d’une bataille ju­
ridique entre le gouvernement fé­
déral et la commission d’enquête. 
Les avocats du gouvernement fai­
saient valoir que la divulgation de 
ces extraits pourrait compro­

mettre la sécurité nationale et les 
relations internationales du Cana­
da. Le juge Simon Noël, de la Cour 
fédérale, ne partage pas cet avis et 
a forcé le gouvernement à faire 
preuve de transparence.

Pour l’avocat principal de la 
commission O’Connor, Paul Caval- 
luzzo, la publication des extraits 
était d’intérêt public. «La loi est très 
claire: le gouvernement ne peut rete­
nir que les extraits qui peuvent nui­
re à la sécurité nationale, et non pas 
l’utiliser pour tenter de dissimuler 
des informations qui pourraient le 
mettre dans l’embarras.»

Dans son rapport présenté en 
septembre 2006, le juge Dennis 
O’Connor, qui présidait la commis­
sion, concluait que les soupçons 
de terrorisme à l’endroit de Maher 
Arar n’étaient pas fondés et qu’ils 
émanaient de fausses déclarations, 
notamment de la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC).

Depuis la publication du rapport 
O’Connor, le gouvernement fédé­
ral a offert ses excuses à M. Arar 
et lui a versé une indemnité de 
10,5 millions de dollars pour les 
épreuves qu’il a subies.

Les passages dévoilés hier pour­
raient aussi avoir un impact non né­
gligeable sur une autre enquête, cel­

le du juge Frank lacobucci, qui amr 
lyse les cas d’Abdullah Almalki, 
d’Ahmad el-Maati et de Muayyed 
Nureddin. L’histoire de ces trois 
hommes est moins connue que 
celle de Maher Arar, mais elle n’en 
est pas moins troublante. Ces Ca­
nadiens d’adoption ont eux aussi 
été torturés en Syrie. M. Almalki, 
était l’homme au cœur de l’enquê­
te nationale de la GRC. ; p

Or, dans les extraits dévoilés 
hier, on apprend que le FBI n’a ja^ 
mais cru bon de faire de l’enquête 
de renseignement une enquête cri­
minelle en bonne et due forme.

Pour le Bloc québécois, toutes cesi 
nouvelles informations représentent 
un élément supplémentaire pour mt 
clamer une enquête publique sur les, _ 
agissements de la GRC.

«Il est de plus en plus évident quç, 
la GRC souffre de problèmes organ* 
sationnels et structurels. Le fait que 
la GRC ait utilisé le témoignage, 
d’un homme qui avait été torturé. 
[...] pour obtenir un mandat lui per-, 
mettant de mener des écoutes élecA 
ironiques est très inquiétant», a dé­
claré le député Serge Ménard, por­
te-parole du Bloc en matière de sé­
curité publique. *

*

Presse canadienne

La défense de la souveraineté de l’Arctique | 
n’est pas qu’une question militaire, dit Harper

* i

Yellowknife — Le premier mi­
nistre Stephen Harper veut 
démontrer que la défense de la 

souveraineté canadienne dans 
l’Arctique n’est pas qu’une ques­
tion militaire même s’il doit faire 
deux annonces militaires aujour­
d’hui dans le cadre de son voyage 
dans le Grand Nord.

Flanqué de son ministre de la 
Défense, Gordon O’Connor, M. 
Harper devrait annoncer la 
construction d’un nouveau port 
militaire au Nunavut et d’une école 
de combats hivernaux pour les 
Forces canadiennes près du passa­
ge du Nord-Ouest 

Ces installations, au cœur de l’ar­
chipel arctique contesté, serviront à 
affirmer le contrôle du Canada sur 
les nombreuses îles de la région, 
mais aussi sur les eaux environ­
nantes que plusieurs pays considè­
rent comme internationales.

Le premier ministre a toutefois 
soutenu hier que les revendications 
territoriales canadiennes doivent al­
ler au-delà d’une présence ntilitaire. 
«Ça inclut une variété d’activités — 
des activités environnementales, des 
activités sociales pour construire des 
communautés dans le Nord et aussi 
des activités de la Défense nationale.

a-t-il dit/ai l’intention de participer à 
une variété d’activités pendant que je 
suis dans cette région.»

Le gouvernement canadien avait 
qualifié la mission russe qui a planté 
un drapeau dans le fond marin au 
pôle Nord d’insignifiante. Toutefois, 
les projets du premier ministre pour 
aujourd’hui devront peut-être être 
revus: une violente tempête de vent 
a cloué son avion militaire au sol à 
Yellowknife hier soir.

M. Harper est arrivé dans les 
territoires mercredi. Il avait alors 
annoncé l’agrandissement de la ré­
serve du parc national Nahanni, 
qui couvrira plus de 30 000 kilo­
mètres carrés, plus de six fois sa 
taille originale.

Les écologistes espéraient que 
cet agrandissement touche aussi 
le secteur où se trouve une mine 
de zinc, mais ils ont salué la déci­
sion comme un bon premier pas.

Le premier ministre Harper es­
père aussi pouvoir trouver un ac­
cord avec le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest pour lui 
céder des pouvoirs qui reviennent 
normalement aux provinces.

Un accord similaire a été conclu 
avec le Yukon en 2001, mais il est 
plus difficile de trouver une enten­

te avec les Territoires du Nord- 
Ouest en raison de la plus grande 
complexité du système de gouver­
nement autochtone.

«Nous sommes plus près, mais 
nous n’y sommes pas encore, a dit

M. Haiper. Des progrès ont été rédli- 
sés mais, comme vous le savez, dans 
des négociations rien n'est réglé tant 
que tout n'est pas réglé.»

II
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LES ACTUALITES
Promouvoir Rabaska 

n’est pas le travail 
des élus, dit le GIRAM

GUILLAUME
BOURGAULT-CÔTÉ

Le Groupe d’initiatives et de re­
cherches appliquées au milieu 
(GIRAM) s’est dit hier «étonné et 

choqué» d’apprendre que des élus 
de Lévis — dont la mairesse de 
l’endroit — sont en train de 
qoncocter une stratégie de com- 
rtumication pour promouvoir le 
projet de port méthanier Rabaska.

; Le président de l’organisme, Gas- 
tpp Cadrin, se demande «si les élus 
de Lévis et de Chaudière-Appalaches 
Ont le mandat d’être les souffleurs du 
message de Rabaska», qui n’est «pas 
tpi projet public, mais un projet stric­
tement privé», souligne-t-U.

Hier, Le Devoir révélait que plu­
sieurs élus se sont récemment ren­
contrés pour ébaucher un plan de 
communication devant servir à 
Contrebalancer le discours des oppo­
sants». Le document de travail 
consulté permet notamment d’ap- 
nrendre que les partisans du projet 
Rabaska veulent convaincre les 
«dites intellectuelles de Montréal» du 
bien-fondé du projet, qu’ils considè- 
rent que la comparaison souvent fai­
te avec le projet du Suroît est «in­
complète et inappropriée», que les

risques liés à la sécurité sont ampli­
fiés par les opposants et que les 
conséquences environnementales 
du projet sont trop souvent évo­
quées dans les médias.

Le document indique aussi qu’il 
faut «sonner la fin de la récréation» 
chez les «groupes environnementa- 
listes et leurs alliés». Le GIRAM ettes 
•artistes» sont ici nommément dblés.

Selon Gaston Cadrin, le ton du 
document «témoigne d’un mépris 
du débat public qui devrait avoir 
cours dans toute société démocra­
tique». Il estime que «les moyens 
pris par la Ville de Lévis soulèvent 
une question d’éthique et de respect 
des citoyens. Est-il de la responsabili­
té d’une Ville ou des élus de promou­
voir un projet privé, à même des 
fonds publics, au détriment d’une 
partie de ses mandataires qui ne 
partagent pas le même avis sur ce 
projet»!

Mercredi, la mairesse de Lévis 
indiquait que le plan de commu­
nication en cause n’était pas un 
document final et que l’orienta­
tion exacte que prendra la cam­
pagne de soutien n’est pas enco­
re déterminée.

Le Devoir

Canadiens libérés en Chine

Une manifestante persévérante
Toronto — Les trois Canadiens 

appréhendés cette semaine en 
Chine pour avoir protesté contre la 

politique du gouvernement commu­
niste chinois à l’égard du Tibet sont 
rentrés au pays hier. Ils faisaient par­
tie d’un groupe de six personnes qui 
avaient accroché une énorme ban­
nière sur la Grande Muraille récla­
mant un Tibet libre. Sam Rice et 
Mélanie Raoul étaient attendus à 
Vancouver, tandis que Lhadon Te- 
thong arrivera à Toronto.

Mélanie Raoul a affirmé qu’el­
le serait prête à recommencer,

après avoir raconté qu’elle et ses 
collègues manifestants ont été 
séparés durant 36 heures pour 
interrogatoire.

Elle dit avoir dormi seulement 
durant de courtes périodes de 15 
minutes à la fois et n’a pas caché 
avoir été inquiète par moments. 
«Pour moi, en tant que détentrice 
d’un passeport canadien, c’est un 
devoir et une obligation d’agir et de 
me mettre dans une situation d’où je 
peux livrer mon message», a-t-elle dit

Presse canadienne

Sacré-Cœur-RocklandMD : Fentente 
est qualifiée de « faux remède »

LOUISE-MAUDE 
RIOUX SOUCY

La solution mise en avant par 
l’hôpital du Sacré-Cœur pour ac­
croître le volume de ses chirurgies 

d’un jour et contourner la pénurie 
de personnel est un «jaux remède», a 
dénoncé hier la Fédération de la 
santé et des services sociaux de la 
CSN, qui estime que l’établissement 
montréalais jette de l’huile sur le feu 
en faisant appel aux ressources de 
la clinique privée RocklandMD. Cet 
avis est étonnamment partagé par 
l’Action démocratique du Québec 
(ADQ), qui dit craindre une désaf­
fection des professionnels du ré­
seau public.

Par voie de communiqué, le cri­
tique de l’oppositipn officielle en 
matière de santé, Eric Caire, a en 
effet dénoncé hier la «position de 
faiblesse» dans laquelle le ministre 
de la Santé place le système de 
santé en donnant son aval à une 
entente qui permettra à Rock­
landMD de mettre son bloc opéra­
toire et du personnel infirmier à la 
disposition des chirurgiens du Sa- 
cré-Cœur. Même si son parti juge 
souhaitable de faire davantage ap­
pel au privé, la manière ne lui plaît 
pas du tout «Le ministre a laissé les 
conditions de pratique se détériorer 
et, aujourd’hui, c’est le privé qui ac­
cueille le personnel désabusé du sys­
tème public.»

Le député adéquiste n’apprécie 
pas non phis de voir ce partenariat 
se négocier derrière des portes 
closes, d’autant que la clinique 
RocklandMD vient tout juste 
d’être rabrouée par la Régie de 
l’assurance maladie du Québec 
pour avoir exigé des 
frais accessoires non 
conformes à la loi. «Le 
gouvernement devra faire 
Preuve de transparence et 
nous expliquer pourquoi 
il n’a pas lancé d’appel 
d’offres et pourquoi c’est 
RocklandMD qui a eu le 
contrat», a exigé M. Cai­
re, qui aurait préféré que 
le contrat revienne à une 
clinique médicale spé­
cialisée associée, com­
me, le prévoit la loi 33.

A la FSSSCSN, on ne 
comprend tout simple­
ment pas les calculs faits 
par la direction de l’hôpi­
tal à l’heure où le person­
nel infirmier connaît une grave pé­
nurie. «Où la clinique privée trouve­
ra-t-elle les infirmières dont elle a be­
soin, sinon au Sacré-Cœur et dans 
d’autres établissements publics? Selon 
nous, le résultat sera contraire à ce 
que la direction prétend rechercher, 
car on accentuera ainsi le problème 
du manque d’infirmières», a com­
menté la présidente de la fédération 
Francine Lévesque.

une
désaffection

des

La directrice générale adjointe 
de l’établissement estime au 
contraire que la voie choisie par 
son hôpital se fera au bénéfice tant 
des patients que des infirmières. 
A l’heure actuelle, le bloc opératoi­
re ne peut pas fonctionner à plein 

régime, faute de person- 
L’ADQ et la nel- «Recourir au privé 

va nous permettre de 
FSSS-CSN nous rapprocher de notre

vitesse de croisière tout 
craignent en nous permettant de ré­

duire le nombre d’heures 
supplémentaires deman­
dées à nos infirmières», a 
expliqué Johanne Roy. 
Le tout se fera sous 
haute surveillance et 
de manière temporaire, 
le temps que l’hôpital 

du public regarnisse ses effectifs
infirmiers.

au profit Mme Roy a aussi pré­
cisé qu’en aucun cas ce 

du privé partenariat ne coûtera
plus cher que ce qu’il en 

coûte normalement dans le public, 
soit un maximum de 600 $ par in­
tervention Malgré cela, le vice-pré­
sident du Syndicat des profession­
nels en soins infirmiers et cardio­
respiratoires de l’hôpital persiste à 
croire que l’idée est contre-produc­
tive. «Alors que les installations de 
l’hôpital sont sous-utilisées, le recours 
à la clinique RocklandMD est m dé­
doublement de ressources coûteux et

inutile. Pendant ce temps, la direc­
tion néglige sa responsabilité d’orga­
niser le travail infirmier», a déclaré 
Serge Nemey.

L’Institut économique de Mont­
réal (IEDM) croit au contraire 
que l’idée est bonne et mérite 
d’être mise à l’épreuve. Dans une 
note publiée hier, l’institut révélait 
que le privé accaparait 28,4 % des 
dépenses totales en santé en 
2006, contre 20,3 % en 1981. Cela- 
laisse encore beaucoup de terrain 
à explorer, croit l’économiste Ma­
thieu Laberge, qui cosigne cette 
note. «Le privé peut prendre le re­
lais du public et, en plus, il peut le 
pousser à s’améliorer en apportant 
de nouvelles idées, de nouvelles fa­
çons de faire.»

Mais à trop vouloir prendre de 
l’expansion, le privé ne risque-t-U 
pas de dégarnir le réseau public, 
déjà en pénurie de professionnels? 
Mathieu Laberge ne le croit pas. 
«La pénurie est réelle, mais elle est 
accentuée par l’absence de flexibilité 
du public. C’est exactement ce que 
vient corriger l’entente entre Rock- • 
landMD et le Sacré-Cœur.» Cela, 
étant, les règles régissant le privé 
devront être plus précises, pré­
vient l’économiste, qui croit que «le 
fiiit d’exploiter des zones grises de la 
législation nuit à la confiance des ci­
toyens dans le système de santé».

Le Devoir

Gaspésie : les inondations subites 
font au moins un mort

Un corps a été repêché et une femme manque à rappel

Gaspé — Une personne est 
morte et une autre est portée 
disparue à la suite des inondations 

qui ont frappé le secteur de Riviè- 
re-au-Renard, à Gaspé, en Gaspé­
sie, dans la nuit de mercredi à hier.

Le maire de Gaspé, François 
Roussy, évalue les dommages cau­
sés aux infrastructures municipales

Africapotant !
Venez explorer la nouvelle Savane africaine.

/

Le Parc aquatique Amazoo Yoplait
est ouvert jusqu’au 26 août,
et le Zoo de Granby, jusqu’au 8 octobre.

et aux propriétés privées à «plu­
sieurs dizaines de millions de dollars».

La ministre des Affaires munici­
pales et responsable de la région de 
îa Gaspésie-Des-de-la-Madeleine, 
Nathalie Normandeau, s’est rendue 
sur place hier en après-midi afin de 
visiter la zone sinistrée.

La rivière Morris, au cœur du 
secteur urbain de Rivière-au-Re- 
nard, est sortie de son lit vers 2h 
dans la nuit, délogeant une maison 
de son solage et emportant une 
autre résidence à la dérive.

Quatre personnes se trouvaient 
à l’intérieur mais seulement un 
homme et une femme ont pu être 
secourus. Le corps d’un homme 
de 78 ans a été repêché vers 12h30 
jeudi. Une femme manque tou­
jours à l’appel. Les plongeurs de la 
Sûreté du Québec ont été requis.

«Dès les premiers instants, deux des 
occupants ont pu être rescapés par les 
pompiers de l’endroit, a relaté l’agent 
Claude Ross, de la Sûreté du Qué­
bec. Il manquait deux personnes à 
l’appel et, à proximité, nous avons re­
trouvé un corps qui flottait.»

Plusieurs autres résidences et 
commerces ont été touchés, dont 
un petit centre commercial.

«Iljaut le voir pour le croire, a dit 
le maire Roussy. Une résidence a été 
emportée par le cours d’eau. Plu­

sieurs dizaines de résidences ont été 
endommagées [...]. On a trois ponts 
qui ont cédé. C’est plusieurs dizaines 
de millions de dollars en dommages»

«Les gens de la place sont habi­
tués de voir la rivière Morris sortir 
de son lit, notamment en 2001, 
mais aussi rapidement que ça... Les 
gens sont restés surpris, tellement 
que certains sont demeurés dans 
leur maison et ont dû monter sur la 
table de la cuisine pour attendre les 
secours», a ajouté le maire.

Un tronçon de la route 132 a été 
fermé à la circulation de transit 
entre Anse-Pleureuse et Rivière- 
au-Renard. Un ponceau a cédé à 
L’Anse-à-Valleau.

Environnement Canada rapporte 
que la partie nord de la péninsule 
gaspésienne a été durement tou­
chée alors que de 80 à 115 milli­
mètres d’eau sont tombés en un 
peu plus de 12 heures. Uagence fé­
dérale évalue à une centaine de mil­
limètres les précipitations reçues à 
Rivière-au-Renard. Des pluies tor­
rentielles ne sont pas exception­
nelles à Gaspé. Au cours de la seule 
année 1980, Environnement Cana­
da avait enregistré 252 millimètres 
les 24 et 25 juin, 150 millimètres le 
6 juillet et 71 millimètres le 15 août

Presse canadienne
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Disparition de 
Cédrika: l’armée 
demandée
Trois-Rivières — Le père de Cé­
drika Provencher fait appel aux 
fxnivoirs politiques, notamment au 
premier ministre Stephen Harper, 
afin que les Forces armées cana­
diennes soient mises à contribu­
tion dans la recherche de sa fille 
Cédrika, neuf ans, portée disparue 
depuis le 31 juillet Martin Proven­
cher, qui a reçu l’appui de l’Asso­
ciation des familles de personnes 
assassinées ou disparues du Qué­
bec, dit compter sur l’influence du 
président de cette organisation, 
Pierre-Hugues Boisvenu, pour ob­
tenir une réponse favorable. Cette 
association a signifié hier matin 
son appui au père de la jeune Cé­
drika Provencher, disparue le mar­
di 31 juillet à Trois-Rivières. M. 
Boisvenu a dit vouloir partager 
son expérience avec le père de Cé­
drika. D a notamment insisté sur 
l’importance pour le père éprouvé 
d’économiser ses forces et de s’ap­
puyer sur la solidarité qui lui est 
manifestée de toute part afin d’al­
léger son fardeau. - PC

CHUM: Me-Marie 
a le feu vert pour 
les études d’impacts
Le comité exécutif de la Ville de 
Montréal a annoncé hier avoir ap- . 
prouvé les recommandations que 
l’arrondissement de Ville-Marie 
avaient formulées à la suite du rap- . 
port de l’Office de consultation pu­
blique de Montréal. Ville-Marie a 
donc été mandaté pour terminer 
les dossiers en vue d’autoriser 
l’implantation du CHUM dans l’ar- > 
rondissement Responsable de 
l’aménagement urbain pour la Vil­
le, André Lavallée a indiqué hier 
que «les recommandations de l’Offi­
ce ont permis de mettre en lumière 
des aspects importants quant à l’in­
tégration de ce projet d’envergure 
dans un secteur sensible de l’espace 
montréalais». Le projet mérite 
donc «d’être peaufiné sur les aspects 
reliés à la gestion des déplacements, 
à l’accessibilité, à l’harmonisation 
en milieu urbain et à l’intégration 
d’éléments patrimoniaux», a-t-il dit 
Des études d’impact seront entre- > 
prises pour réjxindre aux interro­
gations de la Ville à ces sujets: 
c’est l’arrondissement qui se char- < 
géra de les effectuer. - Le Devoir

Meurtre de Denise 
Morelle: Bissonnette
comparait
Un homme de 49 ans a été accusé 
du meurtre au premier degré de la 
comédienne Denise Morelle, as­
sassinée en 1984. Gaétan Bisson­
nette a été arrêté mercredi et a 
comparu hier après-midi au Palais 
de justice de Montréal D n’a pas 
enregistré de plaidoyer. D demeu­
rera détenu jusqu’à sa prochaine 
comparution, prévue en octobre. 
Torn Pentefountas, l’avocat de Bis­
sonnette, a indiqué que son client 
avait été déconcerté quand il a été 
prêté mercredi. Il a noté que, peu 
importe qu’une personne soit cou­
pable ou non, elle sera surprise 
d'être arrêtée pour un meurtre 
commis 25 ans auparavant Selon 
l’avocat son client était apparem­
ment considéré comme un sus­
pect depuis un certain temps. - PC
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LE MONDE
Les bonnes relations 
entre l’Irak et l’Iran 

irritent George W. Bush

Violence sur la frontière

Moucharraf boude la jirga 
afghano-pakistanaise

T1T ashington et Téhéran — Le 
V V président américain, George 

W. Bush, i adressé hier une sévère 
mise en garde au premier ministre 
irakien, Nouri al-Maliki, lui enjoi­
gnant de ne pas se montrer trop 
conciliant avec Téhéran.

Lors d’une conférence de presse 
donnée avant son départ ep va­
cances sur la côte est des Etats- 
Unis puis au Texas, M. Bush a lan­
cé un avertissement à M. al-Maliki, 
qui vient d’effectuer une visite de 
deux jours à Téhéran, sa seconde 
depuis sa nomination à la tête du 
gouvernement irakien l’an dernier.

«Si le signal qu’il veut lancer est 
que le rôle de l’Iran est constructif, il 
va falloir que nous ayons une 
franche discussion avec mon ami le 
premier ministre parce que je ne 
crois pas que ce soit le cas», a préve­
nu le président américain. L’Iran 
est accusé par les Etats-Unis de fo­
menter une partie de l’insurrec­
tion irakienne en soutenant la ma­
jorité chiite à laquelle appartient 
M. al-Maliki.

Auparavant, Téhéran avait assu­
ré le premier ministre irakien de 
son plein soutien à sa politique de 
retour à la sécurité en Irak, mais 
aussi souligné qu’un retrait de l’ar­
mée américaine était le seul moyen 
de retrouver la stabilité en Irak.

«L’Iran veut un Irak indépen­
dant, sûr, stable et développé. Nous 
pensons que le départ des forces d’oc­
cupation [américaines] permettra 
d’assurer la sécurité et la stabilité 
en Irak», a ainsi affirmé le vice-pré­
sident iranien, Parviz Davoudi, 
lors des cérémonies de départ de 
M. al-Maliki, selon l’agence ira­
nienne Ima.

«Mon message est que, si on vous 
attrape à jouer un rôle non 
constructif, il y aura un prix à 
payer», a poursuivi M. Bush.

Le porte-parole de la Maison- 
Blanche à la sécurité nationale, 
Gordon Johndroe, s’est hâté d’ex­
pliquer que «le prix à payer» évo­
qué par M. Bush s’adressait en fait 
à l’Iran.

«Le président a dit cela maintes 
fins. Nous avons arrêté et détenu des 
agents iraniens à l’intérieur de 
l'Irak [...) Le message concernait 
l’Iran», a-t-il insisté.

Le président américain a affir­

mé par ailleurs qu’il y aurait des 
«conséquences» si Téhéran envoyait 
des armes en Irak et a ajouté que 
ce message avait été transmis aux 
Iraniens par l’intermédiaire de 
l’ambassadeur américain en Irak, 
Ryan Crocker.

«L’une des principales raisons 
pour lesquelles fai demandé à l’am­
bassadeur Crocker de rencontrer la 
partie iranienne, c’est pour dire qu’il 
y aurait des conséquences pour les 
gens qui transportent et livrent des 
EFP [bombes perçant le blindage] 
et des IED [engins explosifs], pour 
tuer des Américains en Irak», a dé­
claré le président lors d’une confé­
rence de presse. «Envoyer des 
armes en Irak a un effet déstabilisa­
teur», a souligné M. Bush.

L’armée américaine a fait état 
ces derniers mois de l’apparition 
en Irak de bombes sophistiquées 
qui arrivent à percer le blindage de 
nombre de véhicules militaires 
américains.

«Paix et sécurité»
M. al-Maliki avait rencontré, 

mercredi soir, le président iranien 
Mahmoud Ahmadinejad et le se­
crétaire du Conseil suprême de la 
sécurité nationale, Ali Larijani. Il 
doit encore s’entretenir avec le Gui­
de suprême, Ali Khamenei.

«L’Iran et l’Irak ont une lourde 
responsabilité pour apporter la paix 
et la sécurité dans la région», a dé­
claré M. Ahmadinejad, cité par les 
médias officiels.

La visite de M. al-Maliki confir­
me les bonnes relations entre le 
gouvernement irakien, contrôlé 
par la majorité chiite, et l’Iran 
islamique, dirigé par le clergé chii­
te et dont la population est à plus 
de 90 % chiite.

Par ailleurs, dans un geste sym­
bolique, M. al-Maliki a rencontré 
mercredi les familles des cinq 
«agents» iraniens arrêtés en jan­
vier par l’armée américaine à Erbil 
(Kurdistan irakien).

Malgré leurs nombreux conten­
tieux, les Etats-Unis et l’Iran sont 
récemment parvenus à se réunir 
pour des discussions sur la sécuri­
té en Irak et mettre en place un co­
mité sur les questions de sécurité.

Agence France-Presse

Kadhafi fils confime que les 
Bulgares ont été torturés

Tripoli — Le médecin et les in­
firmières bulgares détenus 
pendant plus de huit ans en Libye 

ont été torturés durant leur capti­
vité, a reconnu le fils du numéro 
un libyen Muammar Kadhafi, Seif 
al-Islam Kadhafi, dans un entre­
tien à la chaîne de télévision pan­
arabe al-Jazira.

Le médecin d’origine palesti­
nienne et les infirmières bulgares, 
arrêtés en Libye en 1999, ont été 
condamnés à mort sous l’accusa­
tion d’avoir délibérément inoculé 
le virus du sida à plus de 400 en­
fants libyens. Les six soignants 
ont été relâchés le 24 juillet après 
que leurs peines eurent été com­
muées en prison à vie. Rentrés à 
Sofia à bord d’un avion français, 
ils ont été immédiatement graciés 
par le président de la Bulgarie et 
libérés, fis ont expliqué que leurs 
aveux avaient été extorqués sous 
la torture.

«Oui, ils ont été torturés à l’élec­
tricité et ils ont fait l'objet de me­
naces que les membres de leur famil­
le seraient visés. Mais une grande 
partie de ce que le médecin palesti­
nien [naturalisé bulgare, NDLR] a 
affirmé est un pur mensonge», a 
ajouté Seif al-Islam Kadhafi au 
cours de l’entretien diffusé mer­
credi à l’antenne et publié hier sur 
le site Internet de la chaîne.

Le médecin, le Dr Achraf al- 
Hazouz, a répliqué hier aux dé­
clarations du fils Kadhafi, assu­
rant à l’Associated Press (AP): «Je 
raconte toute la vérité et seulement 
la vérité.»

«Nous avons tous été torturés

comme des animaux. Nous sommes 
des victimes et nous ne l’oublierons 
jamais», a-t-il déclaré. Le médecin 
a également rappelé sur al-Jazira 
avoir subi «des tortures à l’électrici­
té, des coups, des privations de som­
meil et de nourriture».

«Ils ont menacé de me violer et 
ils ont menacé de violer une de mes 
sœurs», a-t-il ajouté.

De son côté, Snezhana Dimitro­
va, une des infirmières, s’est ré­
jouie que Kadhafi ait dit la vérité.

«Le fait qu’un Libyen et même le 
fils de Kadhafi ait dit la vérité est 
très gratifiant et je l'en remercie», a- 
t-elle déclaré à l’AE

Les autorités libyennes se sont 
refusées à tout commentaire et le 
gouvernement bulgare n’a pas ré­
agi dans l’immédiat

Le Dr al-Hazouz a déclaré le 
mois dernier à la télévision néer­
landaise que des policiers libyens 
l’avaient notamment drogué et 
torturé à l’aide d’électrodes sur 
les pieds et les parties génitales. 
Le médecin et deux des infir­
mières, Nasya Nenova et Krisüa- 
na Valcheva, se sont dits prêts à 
témoigner devant la commission 
d’enquête bulgare mise en place 
en janvier.

Ailleurs, dans un article consa­
cré à l’entretien et publié sur le 
site Web d’al-Jazira, Seif al-Islam 
Kadhafi affirme que la situation 
s’améliore en Libye en matière de 
droits de l’homme, assurant qu’el­
le est «meilleure qu’aux États-Unis 
ou n’importe quel pays arabe».

Associated Press

Kaboul — Plus de 600 chefs tri­
baux et religieux afghans et 
pakistanais se sont retrouvés hier 

sous haute sécurité à Kaboul pour 
discuter de la violence sur la frontiè­
re entre les deux pays et de la lutte 
contre les talibans et al-Qaïda. Le 
président afghan Hamid Karzai' a 
averti que l’extrémisme qui gangrè­
ne son pays a désormais franchi la 
frontière.

Mais l’absence du président pa­
kistanais Pervez Moucharraf, an­
noncée à la dernière minute, a tôt 
fait de poser la question de l’effica­
cité de cette réunion, d’autant que 
nombre de chefs de clan du côté 
pakistanais de la frontière boycot­
tent la jirga.

Pervez Moucharraf, l’un des 
deux «parrains» de cette conféren­
ce, a fait savoir à l’autre coorganisa­
teur, son homologue afghan Hamid 
Karzai', que des «engagements» à Is­
lamabad l’empêchaient d’y assister. 
La délégation pakistanaise est donc 
dirigée par le premier ministre 
ShaukatAziz.

Cette défection survient alors 
que l’instauration de l’état d’ur­
gence est envisagée par Isla­
mabad, en raison de la détériora­
tion de la situation dans les zones 
frontalières.

En l’absence de Moucharraf et 
des délégués des zones tribales 
troublées du Waziristan-Nord et 
Sud, le risque est que cette ren­
contre ne débouche sur aucun ré­
sultat concret

Le président afghan n’en a pas 
moins exprimé l’espoir que ces 
quatre jours de discussions soient 
bénéfiques pour la sécurité dans 
les régions frontalières, où les tali­
bans ont repris leurs attaques et 
les enlèvements et où Washington 
craint le retour en force d’al-Qaïda.

Le premier ministre pakistanais 
a convenu que l’avenir des deux 
pays est lié et que l’instabilité chez 
l’un a des conséquences chez 
l’autre. Mais il a également souli­
gné que l’Afghanistan doit faire face

Russie: le 
poids du clergé 

orthodoxe 
commence 
à inquiéter

Moscou — Une centaine de re­
présentants d’ONG russes de 
défense des droits de l’homme et 

plusieurs scientifiques russes ont 
lancé un appel pour mettre fin à «ic 
cléricalisation de la société russe», a-t- 
on appris hier.

Fin juillet, dix savants de l’Acadé­
mie russe des sciences et deux Prix 
Nobel de physique avaient déjà 
adressé une lettre au président rus­
se, Vladimir Poutine, dans laquelle 
ils protestaient notamment contre la 
proposition de l’Église orthodoxe 
russe d’enseigner à l’école 4es bases 
de l’orthodoxie» comme matière 
obligatoire.

«Nous constatons qu’une nouvelle 
idéologie nationale et religieuse est en 
train de se former dans notre pays, en 
se présentant comme un retour au re­
ligieux, alors qu’il est empreint d’une 
négation de la démocratie, de xéno­
phobie et du culte du pouvoir», esti­
ment les signataires, dont le défen­
seur des droits de l’homme Sergueï 
Kovalev ou l'académicien louri Ry- 
jov, du Comité de la défense des 
droits des scientifiques.

«Les scientifiques attirent l’atten­
tion de la société sur le grave danger 
que constitue le cléricalisme en atta­
quant la Constitution», poursuivent 
les signataires.

Selon Evgueni Ikhlov, analyste de 
l’ONG Pour les droits de l’homme, 
le nombre de signataires augmente. 
Le patriarche de Moscou et de 
toutes les Russes, Alexis D, a répon­
du que «l’Église était séparée de l’État 
dans notre pays mais [qu’]elle n’était 
pas et ne pouvait pas être séparée de 
la société et du peuple».

Agence France-Presse

Haditha: abandon 
des poursuites 
contre deux marines
Los Angeles—La justice militaire 
en Californie a annoncé hier avoir 
abandonné les poursuites contre 
deux marines inculpés dans l'affai­
re de la tuerie d’Haditha en Irak en 
novembre 2005, où 24 civils ont 
trouvé la mort Un autre soldat a 
été blanchi en avril dernier. Deux 
marines restent donc inculpés 
pour meurtre et trois gradés pour 
ne pas avoir enquêté. -AFP
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Palabres sous la grande tente avant l’ouverture officielle de la jirga.

à l'insurrection dans son pays et ne 
pas montrer son voisin du doigt

«LAjghanistan n’est pas encore en 
paix avec lui-même. L’objectif de ré­
conciliation nationale demeure éva­
sif, a déclaré Shaukat Aziz. Ils ne 
peuvent pas attribuer à quelqu’un 
d'autre la responsabilité de l’échec à 
atteindre cet objectif, qui est au cœur 
de leur malaise.»

La principale préoccupation des 
650 délégués sera la sécurité et le 
terrorisme, mais on parlera aussi, 
sous la grande tente blanche où fut 
dessinée la constitution afghane 
post-talibans, de développement 
économique et de lutte contre la 
drogue.

Les talibans, principal facteur de 
déstabilisation de l’Afghanistan, n’y 
sont pas représentés.

Selon Washington et Kaboul, ils

disposent de bases arrière dans les 
zones tribales pakistanaises, notam­
ment le Waziristan, où Washington 
craint aussi la remontée en puissan­
ce d’al-Qaïda. Islamabad, qui a dé­
ployé 90 000 soldats dans la zone, 
affirme que la région n’est pas un 
havre pour les terroristes.

La tenue de ce grand conseil 
entre les deux pays avait été déci­
dée en septembre 2006 lors d’un 
sommet tripartite entre Mouchar­
raf, Karzai' et le président américain 
George W. Bush.

Attentats suicide
Le nombre d’attentats suicide 

commis en Afghanistan a significa­
tivement augmenté ces derniers 
mois, a indiqué hier un haut res­
ponsable de fa Force internationale 
d’assistance à fa sécurité (ISAF).

«Durant les six premiers mois de 
2007, ily a eu 41 attentats suicide 
avec véhicule et 25 sans véhicule, 
soit 66 au total. En comparaison, il 
y en a eu 47 sur toute l’année 
2006», a expliqué lors d’une vidéo­
conférence depuis Kaboul le géné­
ral Fausto Macor, commandant de 
fa région Ouest de IISAF, une for­
ce d’environ 33 000 hommes diri­
gée par l’OTAN.

Le général italien, qui a pris ses 
fonctions à la mi-juillet à Herat 
(nord-ouest), souligne que IISAF a 
récemment créé une «unité spécia­
le» chargée d’analyser les nouvelles 
méthodes utilisées par les insurgés, 
importées par des combattants 
étrangers, notamment arabes, plus 
radicaux que les talibans.

Agence France-Presse
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8 5» «0.010 
1.4» -0.0» 

22.120 -0 
5750» 0
24 570 «0.070 
24» -0.1» 
0 740 «0.010 
0 0» 0.0»

0.240 
2 250 -0.020 

12210 0290 
0095 0.0» 
55» «0120 
0.280 0.015 
2150 *0.0» 

20040 0.570 
0.010 

47 830 -1.520
25 210 0 030 
37 020 *1 2» 
62 7» 0.970 

9.940 0 540 
4.9» -0 080 
5.8» -0.1 M

*00» 
9.410 -0.110 
3.4» 01» 
9.5» 00» 
1.920 0140 

12.240 0.9» 
7.6» 00» 

0.070 
17.1» 0.5» 

0.0» 
19.5» 0.0» 
18 820 *0.1»
2 720 0.060 
0015 0005 

250» 0.0» 
204» 0.3»

0180 +0.010
3 520 0.3» 
1.3» 05»

312» -1.3» 
12» *0.010 
5 9» *0.040 
0.330 0.0»

Pwr 
3AM Invest 
BAM Split A Pr 
BAM Split Pr 3 
BAM Spit AAPr

Kken Pete o 
kenWtAo 
Banro Corp o
Inc lOO?!» 
Inc Pr T 
PrAA 
PrAC 
PrR 
Pr S 
PrZ

BCE SerAEPr 
BCE Ser AF Pr 

AGPr 
AHPr 
Al Pr 1 

A
PrA 

Res

198» 1 
19.3» 
19.0» 18

1 Wt 140» 2.3» 2210 
13.8» 13.250 
0.440 0.370

Revet! Mnris o 1.1» 1.1» -0110 
239» 24.2» +0.020 

2.870 2.930 -0.0» 
0 160 0 160 +0.005

97.510 -4.490
13.7» 
14.2» 14 
17.7» 17 
8.9» 8 

21.7» 21 
32.970 » 
5.3» 5 
8.110 

12.4» 12 
197» 19 
18.4» 17 
10.7» 10 
10.440 10 
2.4» 

14.170 1 
6.240 6 
3.2» 
7.310 

11.610 11 
136» 13 
13.1» 12 
10.020 10 
19.6» 18

Kirkland Lake 152970 
o 6

13.0» 12 430 12

I 111 1
Richview Res J

<eg Rylbes 
<eyera Fac Un 
keystone IPSs 
Kingsway LROC 
.abradorUn 
LansbrghTrUn

wnavista 6.75 
Canetic11% 
Canetic 65% D 
Ganetic 6.5% D 
Canetic 8% Deb 
Cdn Hotel 6% D 
P Hotel 8.5% 
Chartwll 5.9 D 
Oharwell Db

IMlSlOOE-l Rn 4.75 
E-l Fnancial 
E-l RncIPr 
Eastern Plat 211151 
Eastmaino 
Easyhome Ltd

U Silver IT 221 
EGI Financial

10 131
» 1M 0» 99.990

?06 96 9» 95 
5 102 0» 102.0» 

72 160.2M 159.9» 
18 191 5» 191.0» 
20 10c 000 130 000

8 000 -0
12 380 -0
19 440 -0
17 9» -0

Cinepiex 6% DB 
Clarke

10.6» -0
6% Db 

Clarke 6% Db 
Clearwater Deb 
Clrwtr 7.25 Db 
Cons Cp 5.5 Db 
Creststreet Db 
Data Grp 6.75% 
Daylights 5 D 
DiMoverv Db J 

7%Db 
Dundee 6 5% Db 
Dundee Crp Db 
Entra Egy De 
EvereadyDeb 
Extdcre5.7%D 
Fairbome Deb 
Fort Ch 6.75 D 
Fort Chic 7.5% 
Frontera Nt 1 
Gateway 5.35% 
3nrt Donlee Db 

6.4% D 
7.25 D

104» «0
Gld 

Electrovaya 
Ember Res 
Emera Inc 
Emergis Inc 
Empire A NV 
Enbndge 5 50 
Enbndgelnc 1 
EnCana Corp 
EndeavourM 
Endeavour Stvr 
Endeavour Wt

134
139.0» 99 0» 

97 »0
Io.oiomTO
B90» 99.0» 
■000 101 5» 

B10J03.6»
•oo 000

2.4» -0.1»
Royal Bk PrAÀ 1I 14 0» -01

240 -01
31» -0.1

^^17522
139.280

145 0» 
0»

Movie DistUn 
Mullen Group U 21 
Multi Selct Un 

U

10 020 «0Be rkana Energy
19020 +0

«Jilt 
;, 

KM
5Y

SSWun 
rpftMi
Oceanexlln 4240 
OFI Income Un 23358

11.4» 11.450 11.4» 0 
17.570 17.540 17.570 -0.1

In-Split Pr
12.310 12 
11.2» 1 
21.8» 2

Endvor
Enerchem 1 
Energem 
Energy Fuels oBioMS Mec

20.440 
22.290 22 
8.6» 

13.980

Bioniche Lite 1
I»

8.5» -0 
13.8» -0

i
16 ?» «0 
5.0» -0 
3440 -0

B'v.'.r/y |m_
BioSvntecb o p10

750
•m
jy

99 2» 
98 000

102.0»
m

IM.7M -0.010 
1»
97.0» -0.1

Birch Mountn J
16.2» 16.020

BkMonPr13 Epcor1
EPCQP Pwr Pr 1 
Epic DatalH 
Eqnox MnrisH 
Equino* Mm W1
Equitable Gml
F-dene Gold d 
i'C '.okllld 
|rpn MmWlB 
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IN 35 Oil Sands Sect 41592 
Oil Sands Spit 4»

riyUn 1
IDS Un 23» 

Paramount Un 649714 
Parkland Un 82164 

53»
Payout Prfnn U 
FDM RvHies Un 42» 

76121
Pembina Pipe U139503 
Pengrwth Egy U 447975 
Penn West On 767696 
PercisionUn 516219 
Petrowesl Tr 2»» 
PeytoEngyUn 436921 
Phoenix On 33» 
Pizza Pizza Un 
PntraDrll Un 
Pollard BnkUn 
Precious Mb U 

Dur A 
PrelSecIncU 
Premier Val Un 17705 
Premm BmdsUn213» 
PrimarisRHU 1451» 
Prime Res Un 7400 
PrimeWestUn 4239» 

Incite 12705

8.970 8 680 8.7» -0.160 
3 930 136 0» «2.1101360» 133

7.8» 7880 7 8» *0.120 
18 370 17.870 18.2» +0 030

8 5» 8.1» 3 5» «0.1» 
16.4» 16.5» -0.420BkNS

Bkof Mon Pr 4 
Bk of Mon Pr 
Bkof Mon Pr 
BMON1 Split 
BMTCGrpA 

IIA 
Pr

Bombardr A MV 1 
T' ■'
Bom
BombdrSr2Pr

" r .j!'
141» 14.1» 14.1» -0.110 

8 980 8.910 8.970 *0010 
106» 10.5» 105» -00» 
41» 4.1» 4180 «0.010 

880 16.960 *0 030171» 16
19.1» 18.3»
312» W.6» 30.660 -0.410 
20 7» 20.1» 29.3» -0.1»

4 940 4.7» 4.920 -0.020 
16 7» 16.370 16.6» «0.240 
8 7» 8.7» 8.760 «0.010 
9.7» 9680 9680 -0090
5 3» 5.1» 5.3» «0.060 

10470 9.0» 9.990 -0 500 
12.610 12.3» 12.3» -0.420 
18.9» 18.8» 18.8» -0.100

J: ail;. I

18.040 1 7.8» 18.040 «0.040 
10.2» -0.12010.320 10.2»

13.510 13.5» 13.510 -0.1» 
18 9» 18.2» 18.370 -0.180 
8 520 8.4» 8.5» +0.120 

21.120 20.1» 20.9» *0.180 
8 7» 8 450 8.690 -0.1205erior575 71 bBH 

^102.100 
~oi;2» 
73

5 90 »0
152 93.970 
M3 98.700 
195 97.0»

Suqenor 5 85% 7 EjyEISS 385» 
AMSUSUn!

5440 +0.0903900 
9.730 

143» 
10.450 
15.920 
22.250 Kl» -

Superior 8% 2 Pro-AMSUSUn 1» 
Pro-Vest Un 125»

Un 509515 
Un 620498 

PRT Forest Un 5194 
Un 1»24 

Resolve Bus Un »145 
Retrocom Un 5422 
Richrds Pck Un 29» 
RioCanRIUn 344501 
Rogers Sgr Un 38713 
Royal Host Un 51766

21.1» 21.1» 21.1» -0.0» 
122» 12.480Brewo

KptnllA 
ptonCIA i 
rtonEqA

Brompton Pr

12.4»
12 
12.1 
8.5»
2.7»
8 
5
9.310 

23.390 
4 4»
7.3» 7,0» 7.1»

14.140 13.6» 14.0»
12.6» 12.3» 12.3»

s « s
10.6» 10.2» 10.290 
9.6» 9.510 9.6»
9.5» 9.430 9.430 

13.4» 13.320 13.340 -0.120 
15.5» 15.320 15.4» -0.280 
9.0» 0.000 0.0» 0.0» 

10.5» 10.2» 10.3» -01»

•0.010 
12.0» 12.1» -0.1» 
11.6» 11.9» -0.250Wstem 7.5% Db J.4» -0.170

31 050 29 
15» 1 

263» 25 
14.0» 13 
6080 5

! m8 J
180 79 

9

2.7» 0.0»Z«r '< 8K DbRran
First Cap Rlty 1 
First Cap Wl 1

3660 +0 160
25
132» 
5710 
1140 *0

83.5» -11

343 
267
101» -0

DEBENTURES (an fiadi mirtcihr)
CountrysideUS 1092 101.2» 101.250 101.250 40.2»

F"'.!
First 
First Qntum 
First Uranm 
FirstSrvce SV 
Flint Engy 
Fncl 15 a

.Oknd Pr
Amlgmted IP a| 
Catapult Un 
Cdn Engy A Un > 
Cl MsterlPUnH 
C'eststreet Un 
EPCOR Pwr Un 
FortCh IP Uni 
Frst Asst IP 
Fst Ast Res IP 
Gaz Metro Un[ 
Global Stqy Un

Royal LePage U 8» 
Royal Util Un 18575111Pr 

Pr
BrookfldPr 
Brookfld Pr

Saxon Div Un 2270
Sceptre Hgh Un
Sceptre IncUn 23» 
SCITI ROCS Un 261»
SCITI Tdtal Un_ _ _ 4200
SCITITrllUnHW
SCITI Tr Trans 12347 
Scott's PT Ur 
Second CupUnl
Select M

10100 10 
29 440 27 
9.7» 9
!:™
9

261» 25
26.150 26 
25770 25 
23 010 23 
00» 0 
8
2.550 2

23.150 21 
15.2» 14 
5.530 5 

10.1» 
1.2» 1 
9.770

10.9» 10 
5

9.510 9

Foraco 
Forbes Medi 
Formation o 
Forsys Metals 
Forts Inc 
Forts PrC 
Forts Pr E 
Forts Pr F 
Fortress Engy

24 860 24.860 24 
17.330 17.000 17 
0470 0.470 
9.470 9.220 
2.440 2.440 
1.200 15»
9 3» 9.050 
7 620 7.470

SpurVeno

St Andrew o
St. Lawrence A 12.4» 12210 12.210 -0.220 

9460 9.360 9.360 -0.1» 
10.6» 10.4» 10.4» -0.050

a!; IK Inc
En®

Burnt sand
tarwreo Sentry

Sentry Lzrd Un 
Sentry MBS 2 U 
Sentry Sel Div 163219

Taylor NGLUn 
TrsAlta Pwr Un 11 s s æ s

5.070 5.010 5.010 -0.060SBRO K WlForzamGrpA 1 9.8» 9.740 
9.740 9.5» 9 
4.320 4.0» 4.250 -0.060 

10.0» 100» 10.0» *0.010

K K ‘0-,5°

ite a ! am 45 7» 45 13 7» -0 090 
9.680 -0020 

210» *0180 
11.370 -0130 
12.1» *00» 
9.770 -0.080 

11.0» +0.1» 
7.9» +0040 
7.720 -0 
8.110 -0 

18.3» -0230
12 6» -0070 
210» 00» 
20.8» *0.4» 
254»

7.580 -00» 
89» +0040 

15510 -0110 
20 5» *0070 
269» -02»
13 8» *08» 
19 9» -01» 
136» -00» 
16 4» -0

Series S 
SFK Pulp Fund 
SIR RoyltyUn 
Sixty Plus Un 

on Assl Un 
Skylon Glbl II 
Skylon Grwth U 21607 
Sleep Country 107308 
SnlryBIChp 17» 
Sntry Comm Un 
SntySctCh Un 61» 
Somerset Enl U

^gGidA Bancorp o 244»
1967612 14

Mng 430»
rac Well 136825 19

26» 2 
132» 13 

0
^wffecl?
Milec Telecom 
MKSInc 
MMX 
Molson

9.770 

5.7»
9.510 -0.190

storm 
Storm Exp!

a s nu
23.4» 21.5» 22.1» -0.130 
21.7» 21.720 21.7» *0.030 
8.6» 8.620 8.630 0.000

ÎS

47225 13 
9 Frontera 

Frst /test G TRATA Incm Pr
trataGold o 

Strateco Rs o 
Stratgc Res

MolyMnsDrd 0 7223» 
Momentum Adv 195»

4 340 
0?» 
0'30 
Ü 540

0» 43.2» 
”920 20.5» 
136» 3.4» 
4 830 4 6 
0.4» 0.271 
12» 1.250 
0.2» 10.130 
1.300 1530

4 350 -0
92» +0 56» 531» 59 130
.':OD

a too
3
1
9 370 «0 
1250 -0

10 2» *0 
12» -0

5?4ù -Qv;!0
nJ 385775 

MorguardCorp 2375 
Mould Tech 148780 
M(4o Gold o 1030» 

Provo 152» 
Mnso 2216» 

60» 
Pr 5582 

Mundoroo 208»

itudent 
Stylus En®
Sulli en 

ife Fin 1 
ifePr2 
le Pr 3 
itePr4 
itePrS 
ife PrA

117» 11Caitam Group In24945 •0 
«0 
-001 
-0 
*0 
-0

.0 
•0 
■0

3 7» -0 
0475 *0 
2 710 -0 
19»

105»
1810 
1120 -0 

-0
0 5» -0 
2 830 *0 

45 2» -0 
220

25 810 -0 
11 270 -0 
103» -0 
24.420 -01 
259» +0 
25.7» *0,1 
28410 0 

2 030 -0 
50» -0 

23270 +0 
15 0» -0 
10310 -01 
55.660 -l l

2610 «0
4 7» 0 
2 8» 0 
3.1» .0 
00»

79510 
47 0» 
47.0» -0

a 
62» * 

26.21
38
9

Gabriel Res o 1028527 
A 264277 

Ok) J1311625 
fdaWWo 156547 
rneau 15» 
starExol 53» 

Gateway Gld o 255» 
GBSGoido 174711 
Gemcom o 644» 
Gemini En® o 2956 
'en Mnrio 15120 

J 255» 
enesisiand 102311 

J

4 ,20 4 3og . c t J 
" > 
+0270 

20.8» *0 040 
1.030 -0.340 

■0.020 
' C4'j 
;c4o

) O1-1,1

00» 
570 -0.3» 

9000 
108» +0.380 

0150

lanarc Res b 21
26 5» 25.2» 

7580 7.550 
8.740

17.0» 16 Spectra Egy I
- - - - - - - T Ur
STaRSFund 
Slone Total 
Strategic Un

115» 10510 
22.9» 20.7» 
1.2» 1030

52.580 51

Corp 512875 13 15.510 15.510 
3002.030 1.970 

0.8» 0 760
22 620 22Corp 2350 21.030 20 

27 330 26.210 
138» 131» 
20 3». 19.830 
13.850 13.6» 
16.750 1 5.610 
1.7» 1 

17.1» 17 
10.840 10 

12
11840 

16T10 16.050 
8.200 8.050 

19.070 18.440 
31.910 31.370 
29.8» 28 7» 
13.460 13 3» 
10.7» 107» 
12.100 12.1» 

9.550 
18.450 183» 
21.480 21.1»

72.990 22
74» 2 340 
1880 1

4.270 24 Un 1
Superior Plus 976188

Sun Rype Pn 
:or En®

13.790 13
39» 3 870 
2.670 2.550 
0.5» 0 540 
68» 6320 
2.010 2.0» 

11.010 10.2» 
3.1

97.430 94
SupremexUn fZ
Sustainable UnramhiaReso
Swiss Water Un^jU 40N.A Enemy 

NA Palladium 
Nat Bk Can 
Nat Bk Pr15 
NatBkPr 16 
NB Split A Pr 
NB Split Cm A 
NEM
Neo Mal Tech 21 
NeoMalWt 
Neurochem 
Nevsun Res o 
Nevsun Res W o 
NevsunWlA 

_WtA

Wt o 
rowthA 
rowth PrB

18.620 «0 
8.370 -0 22 4» 21 Feranet Fnd Un925791 11 10 710 -0110Synenco Cl A 14 840 13 TeraVestUn 37 

201516
Tech 7 I' VII I/»ATS Andlaer Timberilwsl Un 

Top 10 Cdn Un11810 -0.27026
24.110 
32 610 0 
15.750 -0 

-0 040

Synexlntl o 7.320 -0.340130» 114» 1 
38210 36 970 3 
0.500 0 
3.800 3 720 

100» 1 
9.8» 9 8»

75 0 
3

Top 10 Split U 617416050 -0440
IEn®Un 

Translorce Un 
Tree Island Un 
Triax Divers U 7193 
Trilo® Egy Un 186314 
Trimac Inc Fnd 
Trinidad E® U

Rayshore Un
31510 *0■■

1D Bank 52 
TDBnkPrM 1 
TD.BnkPrN 1 
TD.BnkPrO 11 
Tahera Dmndo

37.810 67.9» -2 770 
76.110 26110 -0 020
75.810 25.8» -0140 
74 550 24 550 -01» 
0.430 0.445 -0.015

1.B» -0.010 
17.980 -0.5» 

1.120 +0.010

BFICda Inc
•0.160 

10 7» -0.070 
121» -0.010 
9 610 *0.010ill

12 240 -0250 
1 040 -0.090 

460» +0.1» 
29.3» -0.110 
6430 0.070 

27 970 *0.580I S
2.300 -0100 

18 470 -02» 
8 3» *0010 

10.780 +0.020 
8690 +0240 
9.580 *0.01

9G AdvS&Piencairno 41 
lendale Intt 
lentel Inc 
obai45A 

lobai

Pr 22» Id n ltd
3.1» 4

14.4» 1 
3 3» 31 

12
1.8»

17 
1.1 
5.210 
51» 5 

40.310 40.310 -2.220

Big Rock Urvj‘ F r |J JBS
UBS Total Ret 1 
Uranium Foc Un12.240 12Dir ' ; Ur'Obal Han o 

lobai Res A 
«bal Res Pr 1 
icbal Tel Pr 
lobai Uranium 1

New growl
NewgrowflB 
NewmontMnc 
NewWest Gold

46.570 45 5» 
29.7» 291» 
6 MO 6050 

279» 26 6» 
9.9»

Vau
Vermilion
VicwestTrUn 76» 
Vilge Frms Un 37» 
WaraxServUn 31819 
Wellco Egy Un 12*704 
Weslshore Un 339831 

kiln 13797 
XCamp FnoUn 

larsRnTrU 270 
Un 1961347 

1»
Un 79» 

Zargon Un 16572

Bi avrsti U 37.7» 37 2» 37.5» -02» 
11.710 111» 11.1» -0 
3.2» 31» 3.2»

34.4» 33 5» 33.560 
4.170 38» 40»

13

Mwin un
10.0» 101» *0.0» 
5 250 5.6» -0.1» 
0.7» 0.710 *0.020 

49.1» 49.3»
42.4» 42.7» -1.7» 
14» 1 450 0 0» 

1.410 *0010 
2 350 2 380 *0 080 

53 7» 53.850 -1.510 
52.300 52.3» -1.340 

0.6» -0090

M l 
10 -0 

-Î.1
9.980 -0.1

Bontra Egylobai UmmWt 21» 
J 23422» Resources •|A| FTI.M 1

44» 4 240Mmo 1 TeckComA 
Com B SV3105» 0465 0

7.M0 -0 
I.3M -0 
O WO 0 
1510 -0 

17 060 -0 
16.800 -0 

*0
1.1

ira Pharma 173884 
Teknion SV 11» 
Telus Corp 2178679 
Telus Corp NV 1»947 
Tembec Inc. 47014 

Inc. 1 
1

Norsal 
Norsemonl o 
Nortel 5 Pr 
Nortel ? Pr 
Nortel Network 1 
North AM o 
Northbrdge Fin 1 
Northcore Rt J 
Northcore Tech 
Northern Fin o 
NorthgateMi 
Northm Peru 
Northstr Heath 
NovaChem 
NovadaqTecho 
NovagMWtAo 
NovagWWto
!SMn%0Nrtnm um a w

00» 
kt5»W 
17 340 17

rasen Rise
3
Zaroon Un

Brmpln Trek Un1980 > 5 380 -0 080

TRANSIGÉ EN
180 unmeet USHM

FONDS AMÉRICAINS
2.2» 21» 2.2»

AgnicoUSWtrandvtewo Mn Pr 10 US

D
BusDv

Central Gk) US 9» 
FirslServUSP 273324 
Global Alum US101 
IPCUSRTUn 
Kinross Gld US 
Mulvihlll US U 
PrefSecBUSF 
SNPHIthA US

Thundermino 1

0110 0.1
2.N0 -0

9
44W44

3 930 -0 170
44.110 -0.2»NumscoReso

ASV 11

Ry Bk
Sun LF SLEECS

24.340 24 340 24.340 • 
25.9» 25 710 25.850 ■ 
0.0» 00» 0.0» 

25.1» 251» 25.1» + 
8.7» 87» 8.7» 

12.210 12010 12.010 ■ 
23.1» 230» 23.0» 
22.5» 22 5» 22 5» 
1.8» 1 730 1 730 
9.4» 9090 9.370 + 

130» 127» 13.0» - 
14.1» 141» 14.1» 
7.8» 75» 7.8» * 
6.7» 6730 6.7» • 
5.2» 5 080 5.180 
0.580 0.530 0.540

11.4» 114» 114» 
9.640 9 640 9 640 
9.7» 9710 9710 

18 440 183» 18 3» 
102 2» 102 2» 102 2» 

2» 102» 10 2» 
105.520 105.520 + 
1018» 106 8» + 
100» 102» + 
131» 131» 

_ 10.9» 10.9» + 
13.210 13210 13210 + 

^..r. IIZ2 107.000107000107.000 + 
TD Mlg HYBRIDS260M 1N.1» 1» 1» 1» I» +

Toronto
Ces titres, transigés hier, sont présentés en ordre alphabétique et leur valeur est 
exprimée en dollars canadiens, les lettres a et b différencient les catégories 
d'actions ordinaires sans droit de vote. f= action ordinaire sans droit de vote ou à 
droit de vote subalterne; p ou o= actions assujetties i des réglements spéciaux; 
pr= actions privilégiées; r= actions privilégiées dont le dernier dividende n'a pas 
encore été versé; u= unité de capital-action; v= dividende variable; wt ou w= bon de 
souscription (warrant); > lot brisé.

Les cotes
Toronto New York
TSX
13,478,01

Dollar
1 $ canadien ■■■ à New York

Dow Jones
13,270,68

Or

94,65 ( us 661,40$ us

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens

Afrique du Sud (rand) 
Arabie Saoudite (riyal) 
Argentine (peso) 
Australie (dollar) 
Satiamas (dollar) 
Barbade (dollar) 
Bermudes (dollar) 
Brésil (real)
Caraïbes (dollar)
Chili (peso)
Chine (renminbi) 
Colombie (peso) 
Corée (won) 
Danemark (couronne) 
Égypte (livre) 
Etats-Unis (dollar) 
Europe (euro)
Haiti (gourde)
Hong Kong (dollar) 
Hongrie (forint)
Inde (roupie) 
Indonésie (roupie)

0.1557 Israël (shekel) 0.2546
0.2930 Jamaïque (dollar) 0.0168

0.34178 Japon (yen)
Liban (livre)

0.008938
0.9328 0.000724
1.0739 Malaisie (ringgd) 0.3220
0.5515 Maroc (dirham) 0.1332
1.0739 Mexique (peso) 0.1039
0.5769
0.4135

Mge (couronne) 
Nouvelle-Zélande (dollar)

0.1863
0.8309

0.00210 Pérou (sol) 0.3453
0.1447 Rép. dominicaine (peso) 0.0336

0.000556 Rép. tchèque (couronne) 0.0530
0.001178 Royaume-Uni (livre) 2.1375

0.2014 Russie (rouble) 0.0428
0.1933 Singapour (dollar) 0.7141
1,0565 Suède (couronne) 0.1617
1.4448 Suisse (franc) 0.9066
0.0314 Taiwan (dollar) 0.033052
0.1394 Thaïlande (bâtit) 0.0320

0.00596 Tunisie (dinar) dinar 0.8521
0.02682 Venezuela (bolivar) 0.00051

0.000117

Coup d’œil

Indice Composé du TSX (X-SPTT TSE)
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La Bourse de Toronto
Standard & Poors TSX 310048 13478.01 -280.18 -2.0
Canadian Smallcap 110063 757.23 -14.28 -1.9
Canadian MidCap 149833 900.81 -13.15 -1.4
60 Index 160214 775.58 -17.85 -2.2
60 Capped Index 160214 857.63 -19.74 -2.2
Cdn Consumer Discretionary 12852 122.30 -0.06 -0.0
Cdn Consumer Staples 5523 201.18 -1.64 -0.8
Cdn Div Metals & Mining 49433 792.76 -43.70 -5.2
Cdn Energy 59435 337.25 -6.04 -1.8
Cdn Financials 35890 209.57 -5.73 -2.7
Cdn Gold 56982 277.27 -4.48 -1.6
Cdn Health Care 4714 42.46 -0.79 -1.8
Cdn IT 8972 33.38 -0.64 -1.9
Cdn Industrials 27065 116.02 -2.40 -2.0
Cdn Materials 115510 301.24 -9.13 -2.9
Cdn Real estate 6274 230.64 -1.27 -0.5
Cdn Telecomm Sen/ices 15937 106.75 -1.89 -1.7
Cdn Utilities 2970 218.39 -1.39 -0.6

Canadian Venture
S&P CDNX

Le Marché Américain
79842 2934.22 -96.41 -3.2

30 Industrielles 362490 13270.68 -387.18 -2.8
20 Transports 48537 4970.93 -108.46 -2.1
15 Services publics 47347 493.15 -13.58 -2.7
65 Dow Jones Composé 458375 4431.10 -117.74 -2.6
Composite NVSE * 9449.31 -296.89 -3.0
Indice AMEX • 2242.86 -38.66 -1.7
S&P 500 * 1453.09 -44.40 -3.0
NASDAQ * 2556.49 -56.49 -2.2

Les plus actifs de Toronto
Volume Haut 

Compagnies (000) ($)
Bas
($)

Ferm.
($)

Var.
($)

Var.
(%)

EASTERN PLATINUM 21115 2.46 2.35 2.40 -0.10 -4.0
BOMBARDIER INC 14801 6.00 5.55 5.74 -0.31 -5.1
KINROSS GOLD 13894 13.80 13.25 13.45 -0.27 -2.0
BCE INC 10071 39.50 38.96 39.10 -0.40 -1.0
BREAKWATER RES 8031 2.82 2.59 2.62 -0.28 -9.7
TALISMAN ENERGY 6327 18.46 17.96 17.98 -0.50 -2.7
GOLDCORP INC 6232 26.42 25.77 26.30 -0.82 -3.0
T V I PACIFIC 5762 0.14 0.06 0.12 -0.03 -20.0
URANIUM ONE INC 5736 11.35 10.62 10.80 -0.70 -6.1
ROYAL BK OF CDA 5362 54.99 53.45 53.65 -1.69 -3.1

Les plus actifs du Canadian Venture

Compagnies
Volume Haut Bas

(000) ($) ($)
Ferm.

($)
Var.
($)

Var.
(%)

FALCON OIL & GAS 5399 0.78 0.60 0.64 -0.15 -19.0
GFI OIL & GAS 2501 0.85 0.80 0.85 +0.05 6.3
CROWFLIGHT 2012 0.75 0.68 0.70 -0.07 -9.1
COMMITTEE BAY 1719 0.41 0.33 0.38 -0.02 -5.0
BLUE NOTE MNG 1664 0.59 0.53 0.57 -0.01 -1.7
SKYGOLD VENTURES 1597 1.63 1.39 1.59 -0.04 -2.5
GOLDNEV RES 1431 0.17 0.16 0.16 -0.01 -8.6
KNIGHT PETR CORP 1241 0.57 0.49 0.50 -0.07 -12.3
LONGVIEW CAPITAL 1210 0.92 0.77 0.80 -0.13 -14.0
SPIDER RES INC 1196 0.04 0.04 •0.04 -

L’analyse technique de la bourse

Les signaux d’achat et de vente 
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ECONOMIE

. ARCHIVES LE DEVOIR
A perte de vue, des barils de pétrole indonésien. Le marché mondial de l’or noir était orienté à la hausse depuis le début de l’été.

2^ ^

Depuis la mi-juin

Le prix du pétrole est à son plus bas
Le pétrole est tombé sous les 

70 $ le baril hier à Londres, 
sur un marché rassuré par le ni­

veau des stocks aux Etats-Unis, 
inquiet des répercussions du ra­
lentissement américain sur la de­
mande de pétrole, et délaissé par 
les,spéculateurs.

A Londres, le baril de Brent de 
la Mer du nord pour livraison en 
septembre a reculé jusqu’à 69,25 $, 
un plus bas depuis le 13 juin.

A New York, le baril de «light 
sweet crude» pour la même 
échéance valait 71,88 $, en baisse 
de27C.

Le marché du pétrole était 
orienté à la hausse depuis le dé­
but de l’été, avec à la clé un re­
cord historique de 78,77$ à New 
York le 1" août. Huit jours plus 
tard, l’atmosphère a changé: les 
chiffres a priori très haussiers pu­
bliés hier par le département 
américain de l’Energie, n’ont pas 
fait grimper les prix. Au contrai­
re, ils ont poursuivi la glissade 
amorcée vendredi dernier.

Les réserves de brut améri­
caines ont beau eu baisser de 4,1 
millions de barils la semaine pas­
sée, elles n’en restent pas moins 
de 2,8 % supérieures à leur niveau 
d’il y a un an, et «bien au-dessus du 
haut de la fourchette moyenne pour 
cette époque de l’année», comme l’a 
souligné hier le département amé­
ricain de l’Energie.

Les stocks d’essence, même in­
férieurs de 3,4% à leur niveau de 
l’an dernier, ne sont plus un sujet 
de panique, parce que le plus gros 
de la haute saison de consomma­
tion («driving season») semble 
être passé.

«Les cours baissent parce que la 
“driving season” touche à sa fin, et 
que les opérateurs se rendent compte 
que les stocks de pétrole brut [améri­
cains] évoluent dans leur marge ha­
bituelle de ces cinq dernières an­
nées», explique Harry Tchilingui- 
rian, analyste chez BNP Paribas.

«Dans des circonstances nor­
males, avec un tel rapport [...], les 
prix auraient certainement bondi», 
estiment les analystes de la maison 
de courtage Sucden.

La question de l’approvisionne­
ment en pétrole du marché améri­
cain a par ailleurs été reléguée au 
second plan par le sujet d’inquié­
tudes qui s’est propagé à l’en­
semble des places financières jeu­
di: la prise de l’immobilier à risque 
aux Etats-Unis, et ses répercus­
sions sur l’économie mondiale.

Sur le marché du pétrole, les in­
vestisseurs pensent que la deman­
de d’or noir pourrait pâtir du ralen­
tissement économique du premier 
consommateur mondial

«La perspective inquiétante d’un 
ralentissement de la demande de pé­
trole persiste», soulignent les ana­
lystes de Sucden.

La baisse a enfin été amplifiée 
par le retrait des fonds d’investisse­
ment depuis une semaine. Très 
présents sur le marché depuis le 
début de l’été, ils liquident à l’heu­
re actuelle leurs positions.

«La crainte que les fonds spécula­
tifs ne cherchent à sortir du marché 
des matières premières pour couvrir 
leurs pertes sur d’autres marchés a 
contribué à déprimer les cours», ex­
pliquent les analystes de Sucden.

Réunion de POPEP 
le 11 septembre

Par ailleurs, l’OPEP n’a pas pré­
vu de décision sur sa production 
en septembre car elle a besoin de 
temps pour déterminer si les fluc­
tuations des cours pétroliers sont 
dues aux fondamentaux du mar­
ché ou à la spéculation, a déclaré 
hier le président de la compagnie 
libyenne National Oil.

Les pays de l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole, qui 
se réuniront le 11 septembre, 
«continuent à se coordonner. On 
continue à surveiller et à suivre 
l’évolution des cours et des mouve­
ments du marché», a-t-il dit à Reu­
ters lors d’une interview à Tripoli.

«La politique des pays 
[membres] et de l’Organisation 
n’est pas déterminée sur la base 
des mouvements des cours d’un 
jour à l’autre.»

«R n’est pas prévu de prendre une

décision sur cette question [des quo­
tas de production] lors de la ré­
union de septembre», art-il indiqué.

«Avant de prendre une décision, 
il faut prendre le temps de voir si [la 
hausse des cours] est due à des mo­
difications profondes dans l’approvi­
sionnement et la demande ou si cela 
résulte de la spéculation et de prises 
de bénéfices.»

Le ministre du Pétrole du Vene­
zuela a quant à lui réaffirmé que le 
marché était correctement appro­
visionné et qu’il n’était pas néces­
saire d’augmenter la production en 
septembre en dépit de la récente 
flambée des cours.

«Il y a sufisamment de pétrole 
sur le marché», a dit à Reuters Ra­
fael Ramirez, lors d’une visite en 
Uruguay.

Prié de dire si l’OPEP devait 
augmenter sa production, il a ré­
pondu : «Nous ne le pensons pas.»

Un délégué de l’OPEP qui a re­
quis l’anonymat a dit mercredi s’at­
tendre à un tassement des cours 
par rapport à leur plus haut histo­
rique, atteint le 1er août à 78,77 $ 
le baril.

Il a estimé que cette récente 
poussée des cours était sans lien 
avec l’offre et la demande mais 
s’expliquait par la spéculation et 
les «anxiétés du consommateur».

Agence France-Presse 
et Reuters

La construction résidentielle 
bondit au Québec

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Marc Tellier, président et chef de la direction de Groupe Pages 
jaunes.

Pages jaunes veut 
consolider sa croissance

La construction résidentielle a 
progressé de 13 % au Québec 
au mois de juillet dernier par rap­

port à juillet 2006, selon les plus ré­
centes données de la Société cana­
dienne d’hypothèques et de loge­
ment publiées hier. Au total, 3154 
logements ont été commencés 
dans les centres urbains (10 000 
habitants et plus) du Québec en 
juillet dernier.

L’augmentation des mises en 
chantier a été particulièrement 
notable dans la région métropoli­
taine de recensement de Sague­
nay (68 %) et dans la région de 
Gatineau (62 %), ainsi que dans 
les agglomérations de 50 000 à 99 
999 habitants, où des hausses su­
périeures à 35 % ont été enregis­
trées.

La construction a toutefois ra­
lenti à Trois-Rivières et à Sher­
brooke, où des baisses de 29 et 6 % 
respectivement, ont été observées. 

Au total, les mises en chantier

Le fabricant de simulateurs de 
vol et fournisseur de formation 
au pilotage CAE a enregistré des 

profits de 38,7 millions au premier 
trimestre de son exercice en cours, 
en hausse de 19 % par rapport à 
ceux du trimestre correspondant de 
l’exercice précédent

L’an dernier, le bénéfice net de 
CAE avait été de 32,4 millions.

Par action, le bénéfice (de base et 
dilué) a été de 15 è au dernier tri­
mestre complété, contre 13 C un an 
plus tôt «Notre performance finan­
cière du premier trimestre continue à 
témoigner d’une stratégie solide et 
d’une bonne exécution de la part de 
toutes nos composantes, et s’inscrit 
dans la continuité de notre plan», a dit 
le chef de la direction, Robert 
Brown, lors d’une conférence télé­
phonique. D a qjouté que l’entreprise 
est bien placée pour tirer profit des 
occasions dans le secteur de l’avia-

de logements collectifs se sont ac­
crues de 22 %, presque six fois plus 
que celles de maisons indivi­
duelles, qui ont avancé de 4% . 
Ainsi, 1709 nouveaux logements 
collectifs ont été recensés le mois 
dernier, soit 312 de plus qu’en 
juillet 2006.

Depuis le début de l'année, soit 
de janvier à juillet, les mises en 
chantier ont augmenté de six pour 
cent dans la province (centres ur­
bains de 10 000 habitants et plus) 
par rapport à l’année dernière, et 
l’activité s’est accrue de façon plus 
substantielle dans le segment des 
logements collectifs (10 %) que 
dans celui des maisons indivi­
duelles (2%).

Au total, depuis le début de l’an­
née, 22 790 habitations ont été 
mises en chantier au Québec, dont 
13 331 logements collectifs et 9459 
maisons individuelles.

Presse canadienne

tion civile, avec les nouvelles com­
mandes enregistrées, surtout dans 
les marchés émergents. CAE est 
aussi à resserrer ses liens avec les 
forces de défense et les construc­
teurs du monde entier, at-3 dit

«Nous sommes pratiquement à mi- 
chemin de notre deuxième trimestre 
et notre priorité demeure l’exécution 
de notre plan d'affaires et le redéploie­
ment de nos initiatives de croissance, 
a expliqué M. Brown aux analystes 
et journalistes. Nous réalisons de 
bons progrès dans tous nos secteurs 
d’opération et nous comptons pour­
suivre sur cette lancée positive.»

Pour la période de trois mois ter­
minée le 30 juin dernier, les revenus 
se sont élevés à 358,3 millions, en 
hausse par rapport à ceux de 301,8 
millions inscrits aux livres l’an der­
nier à pareille date.

Presse canadienne

LUANN LASALLE

Le fournisseur d’annuaires télé­
phoniques Fonds de revenu 
Pages jaunes entend consolider sa 

croissance et poursuivre l’intégra­
tion des entreprises achetées au Ca­
nada avapt d’envisager une expan­
sion aux États-Unis.

Le président et chef de la direc­
tion de Groupe Pages jaunes, Marc 
Tellier, a indiqué hier que si les an­
nuaires américains ne sont pas net­
tement différents de ceux distribués 
au Canada une expansion n’est pas 
au sommet de ses priorités.

«Une de mes expressions préférées 
dit que nous ne sommes pas un mar­
teau à la recherche d’un clou, a-t-il dé­
claré lors d’une conférence télépho­
nique à l’intention des analystes. Si 
nous étions fous des fusions et acquisi­
tions, nous serions des banquiers d’af 
foires, et de ce point de vue, notre em­
phase est d’essayer d’intégrer et défai­
re fonctionner et de terminer ce que 
nous avons commencé»

Fonds de revenu Pages jaunes a 
enregistré un bénéfice net consoli­
dé de 127,6 millions, ou 24 C par 
part, au cours de son deuxième tri­
mestre de 2007, en hausse par rap­
port à 114,2 millions, ou 23 C par 
part, pour la même période de 
l’exercice 2006. L’entreprise attribue 
cette performance à une «croissance 
interne robuste».

Les revenus trimestriels de la

compagnie sont pour leur part pas­
sés de 340,3 millions, l’an dernier, à 
411,1 millions, cette année, soit une 
progression de 21 %. «Nos résultats 
pour la première moitié de 2007sont 
les meilleurs de notre industrie, a dit 
M. Tellier. Nous croyons être en mesu­
re de soutenir ce rythme de croissance 
pour le reste de l’exercice, et nous 
sommes clairement en bonne position 
pour2008.»

Lencaisse distribuable de la socié­
té s’est améliorée de 18,5 %, à 177,3 
millions, au cours de la période ter­
minée le 30 juin dernier, et de 10 % 
par part, étant passée de 30 C à 33 C 
par part, comparativement à la 
même période il y a un an.

M. Tellier a ajouté que l’entreprise 
continuera à se concentra- sur l’aug­
mentation de sa pénétration en ligne 
d’un bout à Fautre du pays.

«A la fin de juin, 46 % de nos clients 
actuels à travers le pays annonçaient 
aussi bien dans nos répertoires papier 
qu’en ligne, ce qui fait de nous, selon 
nos chiffres, une leader mondial dans 
ce domaine», at-fl dit Fonds de reve­
nu Pages jaunes détient une partici­
pation d’environ 97 % dans Groupe 
Pages jaunes, le phis important édi­
teur d’annuaires téléphoniques au 
Canada, et Société Trader, entreprise 
de médias verticaux imprimés et en 
ligne avec environ 200 publications 
et 20 sites Web.

Presse canadienne

Les profits de CAE grimpent

Vidéotron donne 
des ailes à Québécor

La clientèle toujours croissante 
de Vidéotron a permis au géant 
des médias Québécor d’afficher à 

son deuxième trimestre un bénéfi­
ce net trois fois plus important que 
celui de l’an dernier, malgré un lé­
ger recul de son chiffre d’affaires.

Le succès de Vidéotron semble 
donner des ailes à Québécor, qui a 
indiqué hier être pnête à investir jus­
qu’à 500 millions au cours des trois 
prochaines années pour 
lancer son propre réseau 
de téléphonie sans fil au 
Québec.

«Nous avons été très 
clairs jusqu'ici pour signi­
fier que nous allons offrir 
la meilleure technologie 
possible lorsque nous nous 
lancerons sur ce marché, 
avec les bonnes conditions.
Ce montant reflète le coût 
d’une fréquence et celui 
d’un très bon réseau», a es­
timé le président et chef 
de la direction de Vidéo­
tron, Robert Dépatie.

Le gouvernement fé­
déral doit procéder au début 2008 à 
des enchères pour l’attribution des 
fréquences réservées aux appareils 
mobiles de troisième génération.

Vidéotron a vu son nombre 
d’abonnés grimper dans chacun de 
ses services au plus récent tri­
mestre, bien qu’à un rythme un peu 
phis lent que celui observé l’an der­
nier. Le nombre de clients du servi­
ce de téléphonie EP a franchi à la fin 
juin le cap du demi-million d’abon­
nés, soit 530 700, enregistrant au 
deuxième trimestre une hausse de 
12,3 % par rapport à la même pério­
de l’an dernier.

«Nous sommes fiers»
Le service de téléphonie sans fil 

de Vidéotron, lancé en juillet 2006, 
comptait 30 700 abonnés à la fin du 
deuxième trimestre, une augmenta­
tion de 51,2 % par rapport au pre­
mier trimestre.

«Nous sommes fiers de nos réalisa­
tions, particulièrement avec la perfor­
mance de Vidéotron, qui démontre 
l'efficacité de nos stratégies de conver­
gence et de forfaits, fournit de nom­
breux services de qualité et satis/uit ou 
surpasse les attentes de nos consom­
mateurs», a déclaré le président et 
chef de la direction de Québécor, 
Pierre Karl Péladeau, lors d’une

conférence téléphonique.
Les activités de journaux de Qué­

bécor Média pourront profiter dans 
les prochains trimestres de l’acquisi­
tion d’Osprey Media, complétée 
mercredi, pour la somme de 414 
millions.

«Les actifs d’Osprey complémente- 
ront nos activités de journaux et aug­
menteront notre portée sur le marché 
de l’Ontario et sa dense population.

Avec le partage de la di­
rection, de la production, 
de l’impression et de la 
distribution, nous nous 
attendons à réaliser d’im­
portantes synergies», a dit 
M. Péladeau.

Québécor Média affi­
ché un bénéfice net de 
89 millions, une hausse 
de près de 50 %, grâce à 
un chiffre d’affaires de 
75 millions, en hausse 
de 10 %.

«Nous sommes très sa­
tisfaits de la performance 
de Québécor Média au 
deuxième trimestre de 

2007, puisque la croissance de son bé­
néfice d’exploitation a accéléré par 
rapport à la croissance de l’an der­
nier», a déclaré M. Péladeau.

Québécor World a quant à elle 
enregistré une perte nette de 26 mil­
lions $US, par rapport à une perte 
15 millions $US au deuxième tri­
mestre de 2006.

«Dans un marché où les conditions 
sont demeurées difficiles, les ineffica­
cités opérationnelles et les coûts liés à 
ces programmes ont continué d’avoir 
un impact sur les résultats de [Qué­
bécor World] au deuxième tri­
mestre», a indiqué M. Péladeau dans 
un communiqué.

Dans l’ensemble, Québécor a en­
grangé un bénéfice net de 43 mil­
lion pour le trimestre terminé le 30 
juin, par rapport à des profits de 14 
millions à la même période un an 
plus tôt

En excluant les éléments non ré­
currents, dont une provision pour 
restructuration et dépréciation d’ac­
tifs, le bénéfice net des activités 
poursuivies a totalisé 37 millions, 
soit 57 C par action ordinaire, par 
rapport à un bénéfice de 30 millions, 
ou 46 è l’action, pour la même pério­
de en 2006.

Presse canadienne

Prêt
à investir un 

demi-milliard 
pour son 
propre 
réseau

de téléphonie 
sans fil

Labopharm double 
sa perte nette

La société pharmaceutique La­
bopharm, qui mise toujours 
sur une approbation de sa formula­

tion de tramadoj à prise unique 
quotidienne aux États-Unis, a dou­
blé sa perte nette au deuxième tri­
mestre de 2007, celle-ci étant pas­
sée de 5,5 millions l’an dernier à 
11,0 millions cette année.

Les revenus du trimestre termi­
né le 30 juin dernier ont atteint 5,9 
millions comparativement à 3,1 mil­
lions pour le deuxième trimestre de 
l’exercice 2006.

Les ventes de produits se sont 
élevées à 4,1 millions comparative­
ment à 902 000, cette augmentation 
étant principalement due aux expé­
ditions de tramadol à prise unique 
quotidienne à destination de 10 mar­
chés au deuxième trimestre de 
l’exercice 2007, comparativement à 
des expéditions vers seulement 
trois marchés au deuxième tri­
mestre de l’exercice 2006.

Pour le trimestre, Labopharm a 
prévu une provision de 1,7 million 
relativement à des stocks de trama­
dol à prise unique quotidienne 
constitués,en prévision d’un lance­
ment aux Etats-Unis et à des dépôts 
effectués auprès de manutacturiers.

La compagnie a reçu, phis tôt cet­
te année, une deuxième lettre de la 
food and Drug Administration des 
États-Unis Finfonnant qu’eDe n’avait 
pas fait la preuve de l’efficadté de sa 
formulation de tramadol 

Labopharm a par la suite rencon­
tré des représentants de la FDA 
pour discuter des éléments soule­
vés dans cette lettre et, avec ses

conseillers, évalue maintenant les 
options possibles, soit d’effectuer 
des analyses statistiques addition­
nelles, faire appel de la décision 
de la ÉDA et, éventuellement, gé­
nérer de nouvelles données au 
moyen d’un autre essai clinique 
de phase III.

Pour le deuxième trimestre de 
2007, les revenus tirés de l’octroi de 
licences ont totalisé 1,7 million, re­
présentant une partie des paie­
ments reçus par la société de ses 
partenaires de commercialisation et 
de distribution du tramadol à prise 
unique quotidienne. Pour le deuxiè­
me trimestre de l’exercice 2006, les 
revenus tirés de l’octroi de licences 
avaient atteint 2,2 millions.

Pour le deuxième trimestre de 
l’exercice 2007, les frais de re­
cherche et développement (avant 
l’aide gouvernementale) se sont éle­
vés à 6,5 millions, comparativement 
à 4,5 millions pour le deuxième tri­
mestre de l’exercice 2006.

Les frais de commercialisation et 
charges administratives pour le 
deuxième trimestre de l’exercice 
2007 ont totalisé 6,1 millions, com­
parativement à 4,0 millions pour le 
deuxième trimestre de l’exercice 
2006. Au 30 juin dernier, la trésore­
rie, les équivalents de trésorerie et 
les titres de placement se sont éle­
vés à 82,1 millions, comparative- 
mept à 94,1 millions au 31 mars.

À Toronto hier, le titre de Labo- 
phami a terminé à 2,30 $, en bais­
se de 15 C.

Presse canadienne

136 pages-26,40$
ISBN 978-2-7601-5860-3

Benoit BAZ0GE 
Paul BELL'ANIELLO
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ÏD TORIAL
Pas de panique 

à la clinique
Une fois de plus, c’est par hasard qu’on apprenait, cette se­
maine, l'existence de négociations entre l’hôpital du Sacré- 
Cœur et la clinique médicale RocklandMD dans le but de 
mettre deux salles d’opération de cette clinique à la disposi­
tion de l’institution. Si le projet a autant de sens que l’affirme 
le ministre de la Santé, pourquoi agir en catimini?

0
Jean-Robert 
Sansfaçon

n veut bien croire le ministre Philippe CouiDard 
quand il dit que le type d’entente sur le point 
d’aboutir entre l’hôpital du Sacré-Cœur et la cli­
nique RocklandMD est une des pistes de solution 
pour l’engorgement du réseau public.
Après tout, il serait logique qu’une structure légè­
re comme cette clinique, sans règles d’ancienne­
té pour fixer les horaires de travail du personnel 
et sans contraintes qui limitent l’embauche d’in­
firmières retraitées, en somme sans bureaucra­

tie, permette d’effectuer plus d’interventions chirurgicales mineures 
qu’un grand hôpitaL C’est d’ailleurs pour cela que le gouvernement a 
fait adopter la loi 33 en décembre dernier, qui encourage de telles en­
tentes entre hôpitaux et cliniques privées «affiliées» où les patients 

n’auraient rien à payer de leur poche.
On veut le croire, M. le ministre, mais voilà; le 

doute surgit quand on apprend que le premier 
projet sur la table est celui de la clinique Rock­
landMD, dont la réputation de mercantilisme a 
récemment fait la manchette.

Fondée il y a moins d’un an, cette clinique, dont 
un des administrateurs, Marcel Côté, est un 
proche du premier ministre, vient d’être grondée 
par la RAMQ pour avoir réclamé des fiais élevés 
à ses patients en plus des honoraires perçus du 
régime public.

Au Québec, les actes médicalement nécessaires sont entièrement 
couverts par l’assurance maladie. Un médecin ne peut donc pas ré­
clamer des fiais, sauf pour couvrir certains coûts déterminés par en­
tente avec les fédérations de médecins, tels les médicaments ou les 
anesthésiants administrés sur place.

En juin dernier, la RAMQ menaçait les médecins de RocklandMD 
de sanctions s’ils ne modifiaient pas leur approche, mais on ne sait 
rien de la suite.

La loi 33 adoptée en décembre encourage la signature d’ententes 
avec des cliniques affiliées mais pose du même coup des conditions 
strictes dont on ne sait pas davantage si elles seront respectées dans 
le contrat qui lie le Sacré-Cœur à RocklandMD. Par exemple, une cli­
nique affiliée devra obtenir un permis spécial et ne pourra pas factu­
rer de frais aux patients puisqu’elle sera en quelque sorte un prolon­
gement de l’hôpital. C’est aussi l’hôpital qui choisira les malades, et 
non la clinique, et c’est encore l’hôpital qui paiera la note. Rock­
landMD respectera-t-elle à la lettre cette façon de faire?

Par ailleurs, la loi précise que des médecins participants ne peu­
vent pas cohabiter avec des collègues non participants. Or, aux der­
nières nouvelles, RocklandMD abritait aussi une clinique dont les 
médecins ne participent plus au régime public. Va-t-on fermer cette 
clinique, comme l’exige la loi?

Cette entente Sacré-Cœur-RocklandMD n’a pas fait l’objet 
d’un appel d’offres. Tout se passe en secret, ce qui n’est jamais 
bon signe. Une fois cette entente signée, il faudra démontrer que la 
nouvelle clinique affiliée permet de réaliser plus d’interventions et à 
meilleur coût Comment y parviendrat-on puisque les hôpitaux sont 
incapables de calculer le coût d’une opération?

A cause du risque de déplacement pur et simple des interventions 
de l’hôpital vers la clinique, il est trop tôt pour se réjouir de cette pre­
mière dont les détails sont pour le moins nébuleux. Le fardeau de la 
preuve appartient au ministre.

j- rsansfacon@ledevoir. com

Jeudi noir
accalmie boursière observée avant-hier n’était qu’en surfa- 

^ Il ce. D aura fallu que le géant financier BNP-Paribas annon­
ce hier une suspension des transactions sur trois de ses 
fonds américains pour que toutes les places boursières de 
la planète s'emballent, c’est le cas de le dire, à la vitesse 
grand V. Résultat il faut s’attendre à ce que le monde de 

l’aigent, l’univers des liquidités, montre des signes de nervosité pro­
noncée au cours des prochaines séances.

En effet, le geste de la BNP-Paribas a convaincu certaines 
banques centrales qu’il fallait agir au plus vite. Dans un premier 
temps, la Banque centrale européenne (BCE) a décidé de mettre 
130 milliards $US à la disposition des institutions européennes aux 
prises avec un déficit de liquidités à court terme. Pour bien soupe­
ser l’ampleur de cette somme, signalons qu’il s’agit là d’un record. 
Quoi d’autre? C’est la deuxième fois de son histoire, jeune il est 
vrai, que la BCE se porte à la rescousse des acteurs de la circula­
tion de capital. Par la suite, la Réserve fédérale américaine (Fed) a 
commandé une addition de 12 milliards. Autrement dit, en l’espace 

de trois heures, ces banques centrales ont accor­
dé un supplément de 142 milliards à un taux 
d’intérêt évidemment privilégié.

Cet activisme de la BCE et de la Fed sur l’échi­
quier a eu pour conséquence, on s’en doute, d’ac­
célérer les transactions. Et là, on touche probable­
ment au cœur du problème. De quoi s’agit-il? L’at­
titude des banquiers centraux a convaincu cour­
tiers et gestionnaires que la crise provoquée par 
les faillites de vendeurs de subprimes, soit ces hy­
pothèques présentant un risque élevé, était certai­
nement plus grave ou plus profonde qu’on ne 
l’avait envisagé jusqu’à présent

A cet égard, il faut souligner deux fois plutôt qu’une qu’en cours de 
journée, on a appris que les ministres allemands concernés par la 
chose économique se sont réunis en catastrophe afin de déterminer 
les moyens propres à renflouer la banque KB, saignée par son expo­
sition sur le front des subprimes. On a également appris que le prê­
teur néerlandais NIBC Holding avait perdu près de 200 millions dans 
l’aventure des hypothèques exotiques.

S’il fallait résumer les singularités de ce jeudi noir, peut-être pour- 
rait-on avancer que l’amorce du troisième épisode du feuilleton finan­
cier a eu lieu hier matin. On s’explique. Premier épisode: on assiste au 
printemps à une série de faillites des pourvoyeurs de subprimes. 
Deuxième épisode: lundi dernier, American Horqe Mortgage, dixiè­
me créancier hypothécaire en importance aux Etats-Unis, déclare 
faillite à son tour alors qu’il n’était pas du tout impliqué dans l’offre de 
subprimes. Troisième épisode: les fonds constitués par des banques 
pour couvrir les familles hypothécaires autres que l’hypothèque 
conventionnelle, beaucoup moins risquée, dévoilent des difficultés, 
des pertes élevées.

La bonne nouvelle? L’étranglement de liquidités est tel que tout un 
chacun s’attend à ce que les banques centrales des pays industriali­
sés1 réduisent bientôt le loyer de l’argent Comme quoi à quelque 
choit malheur est bon. Enfin...

Serge
Truffaut
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L’homme qui veut planter 
des arbres

Lettre ouverte au juge John Gomery
Le Devoir du 6 août dernier nous faisait part du 

désir du juge John Gomery de réparer la dispari­
tion de 400 arbres sacrifiés pour la production du 
papier utilisé lors des travaux de la commission 
d’enquête sur le scandale des commandites.

Outré de ce gaspillage, il a décidé de réparer 
cette exploitation de nos ressources forestières 
par la plantation de 1200 arbres près de ses terres, 
dans la région du Haut-Saint-Laurent, à Havelock. 
Ses intentions sont louables mais discutables d’un 
point de vue écologique. Je m’explique.

Au cours des siècles, l’exploitation de la forêt a 
été un des moteurs de notre économie. Les gou­
vernements encouragent encore les plantations 
d’arbres pour assurer la perpétuité de la ressour­
ce. L’Erreur boréale de Richard Desjardins plaide 
à juste titre pour la protection de cette ressource 
par une récolte équilibrée et des plantations de 
remplacement Planter des arbres pour rempla­
cer ceux qui ont été coupés en forêt c’est bien, 
mais ce n’est pas justifié dans nos prairies!

Dans la vallée du Saint-Laurent et ailleurs au 
Québec, le reboisement de champs avec des pins 
ou d’autres conifères est souvent recommandé 
par les ingénieurs forestiers, mais ces aménage­
ments du territoire se font au détriment de nos 
écosystèmes de prairie en détruisant leur biodi­
versité. Oui, dans 50 ans, on aura une forêt de 
pins, mais il n’y aura rien d’autre. Le sol sera 
presque dénudé et stérile, la flore et la feune se­
ront réduites à leur phis simple expression. Enfin, 
le paysage dégagé d’une ancienne pairie aura été 
oblitéré par des arbres plantés en rangées et aura 
perdu sa diversité et son côté pittoresque qui ré­
jouissent l’œil des résidants et des visiteurs par-

LETTRES
-------- ♦---------

courant nos campagnes.
Je suis un admirateur d’Al Gore et de sa croisa­

de en faveur de notre environnement Par contre, 
être écologiste ne signifie pas qu’il faille planter 
des arbres partout Protégeons la biodiversité de 
nos champs avec leurs broussailles, leurs fleurs, 
leurs fruits sauvages, leurs oiseaux, leurs pa­
pillons et tous ces autres animaux qui les amment 
Gérard Leduc 
Environnement Équinoxe 
Mansonville, le 7 août2007

Grande Bibliothèque
Je souhaite exprimer, aussi poliment que pos­

sible, mon profond dégoût devant la privatisation 
complète de l’espace autrefois offert aux usagers 
de la Grande Bibliothèque pour manger ou boi­
re autre chose que les produits du Café des 
lettres.

La Grande Bibliothèque est une institution pu­
blique qui se targue, avec raison, de sa fréquen­
tation par des milliers d’usagers à chaque semai­
ne. J’ai d’abord été surpris par l’espace pour le 
moins restreint offert à ces nombreux usagers 
pour manger et boire sur place. L’ouverture du 
Café des, lettres n’a fait qu’ajouter à cette incon­
gruité. A côté des quatre ou cinq tables pu­
bliques se trouvent maintenant plus d’une ving­
taine de tables privées, d’ailleurs assez peu 
fréquentées.

Cette situation ridicule est maintenant deve­
nue révoltante. La Grande Bibliothèque est-elle à 
ce point en manque de financement que l’argent 
de Presse Café (qui exploite le Café des lettres) 
est devenu essentiel à son fonctionnement? 
N’est-il pas posable d’aménager un espace public 
pour que les usagers puissent dîner ou casser la 
croûte sur les lieux? Devrons-nous organiser des 
pique-niques à même le sol du hall d’entrée?

J’ose espérer que vous saurez corriger cette 
situation rapidement et retrouver un peu de la di­
gnité que vous avez perdue à mes yeux en vous 
laissant aller à une manœuvre aussi bassement 
mercantile.
Harold Bérubé
INRS - Urbanisation, culture et société 
Montréal, le 7 août2007

Hommage à M*r Lustiger
Une grande figure du catholicisme français dis­

paraît Après l’abbé Pierre et l’historien René Ré­
mond, voici que le cardinal Jean-Marie Lustiger 
s’éteint Cet homme avait eu un parcours très sin­
gulier juif converti dans sa jeunesse au catholicis­
me, 3 connut la très grande épreuve de perdre sa 
mère à Auschwitz, et 3 resta toujours très attaché 
à ses origines. J’ai eu le bonheur, 3 y a plusieurs 
années, d’assister à une de ses conférences à 
l’Université Laval D était éloquent inteDectueBe- 
ment fort solide, aimant beaucoup les étudiants, 
discutant ferme avec eux A l’époque, 3 avait un 
côté intellectuel parisien

C’était un homme entier, de forte conviction et 
de grande foi. D me faisait penser à Jean-Paul II, 
dont 3 était d’ailleurs un grand ami Auteur de plu­
sieurs ouvrages, membre de l’Académie française, 
le cardinal Lustiger demeurait humble et très cou­
rageux C’est sans doute œ qui explique en gran­
de partie pourquoi son ami Jean-Paul D le choisit 
pour le représenter afin de commémora- en 2005 
le soixantième anniversaire de la libération du 
camp d’Auschwitz. Jean-Marie-Aaron Lustiger y 
alla en dépit de tout ce que cela représentait com­
me souvenirs douloureux pour lui. Tel était cet 
homme qui vient de quitter pour toujours son Pa­
ris qu’il aimait tant 
Michel Lebel 
Entrelacs, le 6 août2007

LIBRE OPINION
--------♦--------

Redistribuer la richesse dans le but d’en créer
PAUL BERNARD

Professeur de sociologie à l’Université 
de Montréal et au Centre Léa-Roback 

sur les inégalités sociales de santé

M
athieu Laberge, de l’Institut écono­
mique de Montréal, a récemment ré­
pondu dans ces pages («Avec la mon­
dialisation, l’accroissement du niveau de vie passe 

parla création de richesse», Le Devoir, 4 août 2007) 
à un article de Mathieu Dufour, de runiversité 
DaDiousie et du Centre canadien de politiques al- 
tematives («Produire avant de redistribuer - Com­
bien de temps?», Le Devoir, le 1" août 2007).

11 faut tout d’abord dégager ce débat des argu­
ties qui l’encombrent Malgré tout œ que pourra 
en dire l’Institut économique de Montréal 3 est 
évident que nous assistons actueüement à une 
montée considérable des inégalités sociales, qui 
inverse complètement la tendance ayant prévalu 
au cours des trois décennies qui ont suivi la 
Deuxième Guerre mondiale.

D est vrai que cette mçntée est moms pronon­
cée au Canada qu'aux Etats-Unis et que nous 
n’avons pas (encore) perdu des acquis sodaux 
importants, comme l’assurance santé universelle. 
Mais Heisz (2007) a montré que les revenus de 
marché deviennent de plus en plus inégaux (quel­
le que soit la source de données qu’on examine : 
enquêtes, recensements, données fiscales); et 
nos programmes fiscaux et de transferts ne par­
viennent plus à contrer cette tendance : le revenu 
disponible après impôts présentait un coefficient 
(Gini) d’inégalité de 0,283 en 1979, de 0,277 en 
1989 et de 0315 en 2004 (une valeur Gini de zéro 
correspondrait à une société parfaitement égalitai­
re, et une valeur de un à une monopolisation de la 
totalité du revenu par un seul individu).

Cette situation découle en bonne partie d’une 
interaction entre facteurs familiaux et écono­
miques : l’écart se creuse sérieusement entre les 
ménages « biactife », où les deux conjoints sont 
fortement scolarisés, et ceux où 3 n'y a qu’un seul

gagne-pain (familles traditionnelles ou fantiües 
monoparentales), voire ceux où personne ne peut 
trava31er.

L’écart se creuse également dramatiquement 
entre les nouveaux « superriches » et le reste de 
la population. Entre 1975 et 2000, Saez and Veafi 
(2004) ont montré que le revenu de marché réel 
avant impôts au Canada s’est accru de 13 % pour 
l’ensemble des Canadiens. Mais pour le dixième 
des individus les mieux payés, la hausse au cours 
de ces 25 ans a été de 28 % ; pour le centième su­
périeur de la distribution, la hausse a été de 75 %, 
et pour le nuBième supérieur de 319 %. Aine Etafa 
Unis, les présidents directeurs généraux des en­
treprises majeures gagnaient environ 40 fois le sa­
laire industriel moyen 3 y a 25 ans ; maintenant, 
c’est plus de 400 fois ! Et bien sûr, ces individus 
très puissants réclament à cor et à cri un aflège- 
ment de la fiscalité et une réduction des services 
pubücs ; 3s ont bien sûr les moyens de s’en pas­
ser, ce qui n’est pas le lot de tous, tant s’en faut 
(Evans, 2006).

Faut-il pour autant se ranger directement dans 
le camp du Centre canadien de politiques alterna­
tives ? Os ont tout à fait raison d’affirmer que les 
salaires de l’immense majorité des travailleurs 
n’ont pas suivi la hausse significative de la produc­
tivité de l’économie au cours des trois, dernières 
décennies. D est vrai qu’il y a là une question de 
justice sociale importante. Mais de tels efforts de 
redistribution des revenus ne vont-Bs pas compro­
mettre les efforts de développement économique 
de notre société, comme l’affirme l’Institut écono­
mique de Montréal ? N'y a-t-3 pas un arbitrage à 
faire entre équité et efficacité ? Pas du tout !

L’investissement social, clé du 
développement économique

Comme l’a magistralement montré Lindert 
(2004), ainsi que de nombreux autres cher­
cheurs comme Swank, Kenworthy ou Osbeig, 
les donnés couvrant tout le XX' siècle indiquent 
que les dépenses sociales n’ont aucunement

pour effet de ralentir la croissance. En fait, com­
me je l’ai montré avec mon collaborateur Guillau­
me Boucher (2007), 3 y a deux moyens d’assu­
rer cette croissance :
■ en réduisant les programmes sociaux et les im­
pôts, et en forçant les individus à travaiBer, quelle 
que soit leur situation : c’est le « woïkfare », ou l’ai­
de au conditionnel (Dufour, Boismenu et Noël, 
2003)
■ ou bien en passant de la notion de dépenses so­
ciales à celle d’investissement social, comme le 
font les pays Scandinaves et certains pays de 
l’Union européenne.

H s’agit, dans cette deuxième perspective, d’as­
surer à tous les citoyens des conditions qui leur 
permettent de participer au marché du travaB en 
grand nombre et dans les meüleures conditions. 
Ainsi, les pays Scandinaves proposent des ser­
vices publics universels d’éducation (initiale et 
continue), de santé (prévention et soins) et de 
soutien aux famfiles (congés parentaux, garde­
ries, soins aux personnes âgées et aux malades) 
qui encouragent une forte participation au mar- 
dié du travail Cette forte participation contribue à 
accroître la productivité de l’économie et permet 
de lever, intefligemment, les impôts requis pour 
maintenir ces services.

En d’autres ternies, on peut arriver au dévelop­
pement économique par deux cheminements op­
posés ; mais l’un d’entre eux comporte, ai prime, 
une bonne dose supplémentaire de justice sociale. 
D faut donc voir cette dernière non pas seulement 
comme une question de principe, mais aussi com­
me une contribution pratique que le développe­
ment social peut et doit faire au développement 
économique. Assurer à tous les citoyens un accès 
à des services de santé adéquats, à une éducation 
de qualité, à des sendees sociaux et familiaux ap­
propriés à leur situation, c’est assurer le dévelop­
pement à long terme de notre économie ; à cela 
les solutions de marché ne suffisent visiblement 
pas. En somme, 3 faut redistribuer la richesse 
dans le but de la créer.
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IDEES
II faut démilitariser l’Arctique

-r

MARK GEORGIOU AGENCE FRANCE-PRESSE
L’éventuelle mise en fonction de navires militaires canadiens dans l’Arctique aurait des 
conséquences désastreuses sur l’attitude des pays revendiquant des droits territoriaux au-delà du 
cercle polaire.

Titulaire de la chaire de recherche du Canada sur les 
zones côtières des hautes latitudes, Institut des sciences 
de la mer (ISMER), Université du Québec à Rimouski

e 8 juillet dernier, le premier mi­
nistre Stephen Harper, qui visi­
te présentement l’Arctique ca­
nadien, annonçait l’intention de 
son gouvernement de comman­
der entre six et huit navires mi­
litaires pour patrouiller et assu­
rer la souveraineté du Canada 
sur sa frontière nord. Rien de 
plus louable pour un pays que 
de garantir à ses citoyens la sé­
curité à ses frontières et le res­

pect de son territoire. Pourtant, il y a dans l’annonce 
du gouvernement conservateur une escalade des 
moyens qui n’a pas de commune mesure avec toutes 
les actions entreprises au cours des dernières années.

La décision canadienne de construire et d’envoyer 
des navires militaires au nord risque d’enclencher un 
processus de militarisation de l’Arctique à un degré ja­
mais atteint à œ jour. 11 y a, bien sûr, des militaires cana­
diens, américains, russes et même danois en Arctique 
dejxiis fort longtemps mais, à notre connaissance, il n’y 
a pas de navires de guerre dans l’océan Arctique.

Ici, il faut bien établir la différence qui existe entre 
un navire de patrouille de la Garde côtière canadienne 
et un navire de guerre des Forces armées du Canada. 
Les brise-glace rouge et blanc qu’on voit à l’œuvre seu­
le Saint-Laurent et dans l’Arctique relèvent de la Gar­
de côtière, en quelque sorte la force policière des 
mers, responsable des opérations de recherche et de 
secours, du maintien des voies navigables ouvertes 
en hiver et de l’application des lois canadiennes dans 
les eaux du pays.

La Garde côtière n’a rien de militaire et fait partie 
intégrante du ministère des Pêches et des Océans. La 
Garde côtière a le pouvoir d’arraisonner des navires 
marchands qui enfreindraient les lois canadiennes 
dans nos eaux territoriales.

Quand M. Harper avait promis en campagne élec- 
torale de faire construire deux gros brise-glace pour 
patrouiller l’Arctique et y assurer notre souveraineté, 
j’ai cru dans ma grande naiVeté qu’il s’agirait de nou­
veaux brise-glace qui renforceraient l’actuelle flottille 
des brise-glace canadiens, trop petits et vieillissants. 
Mais cette annonce montre une tout autre orientation. 
Selon ce que les journaux nous rapportent il s’agit de 
frire construire de six à huit navires de guerre d’une 
longueur de 100 mètres, seulement capables de navi­
guer dans l’Arctique pendant l’été.

Ces navires seraient armés et capables d'accueillir 
les nouveaux hélicoptères maritimes Cyclone CH-148 
que la Défense nationale a commandés en 2004. Rap­
pelons que le Cyclone CH-148 est un hélicoptère mili­
taire et non civil, capable de transporter des troupes 
avec un énorme rayon d’action et même de lutter 
contre les sous-marins. Le Canada aurait donc de six à 
huit navires de guerre pour assurer notre souveraine­
té et bloquer le passage à un éventuel ennemi. Or il 
n’y a pas d’ennemis armés dans l’Arctique! Si oui, que 
la Défense nationale nous en fesse la preuve. Les bri- 
seglace américains ou russes qui sillonnent occasion- 
neüement l’Arctique ne sont pas armés.

L’éventuelle mise en fonction de navires militaires ca­
nadiens dans l’Arctique aurait des conséquences désas­
treuses sur l’attitude des pays revendiquant des droits 
territoriaux au-delà du cercle polairç. En phis du Cana­
da, des pays comme la Russie, les États-Unis, le Dane- 
mark (le Groenland est danois et frit partie de la Com­
munauté européenne) et la Norvège sont tous des pays 
démocratiques qui ont des revendications territoriales 
en zone arctique. Tous ces pays sont considérés com­
me des amis du Canada, y compris la Russie.

Le Canada veut-il déployer son arsenal militaire 
pour faire peur à ses amis? L’existence de conflits ter­
ritoriaux entre «pays amis» requiert des négociations 
et des compromis, surtout pas la militarisation des 
frontières. Que feront les Américains, les Russes et 
même les Danois en voyant apparaître des navires de 
guerre canadiens en Arctique? N’auront-ils pas l’idée 
d’y déployer leur propre flotte pour se protéger d’une 
éventuelle agression canadienne? Qu’adviendra-t-il 
des travaux scientifiques menés par des équipes inter­
nationales regroupant les pays limitrophes de l’Arc­
tique et essentiels à la compréhension des change­
ments climatiques en zone polaire?

L’histoire nous apprend pourtant qu’il est possible

FRANCIS LANGLOIS 
Professeur d’histoire au cégep de Trois-Rivières

i— e rentre d’un voyage d’un an au pays du

J
 Soleil levant, où j’ai enseigné l’anglais. Plu­

sieurs mythes à propos de ce fascinant 
pays sont tombés au cours de ce séjour, 
notaipment celui voulant que les normes 

fc=! de l’État soient scrupuleusement appli­
quées par l’industrie. Le scepticisme de la population 

envers les assurances des officiels de la compagnie 
Tokyo Electric Power (TEPCO) quant à leur maîtrise 
du récent incident à la centrale nucléaire de Kashiwa- 
zald s’explique par une série d’accidents survenus au 
cours des dix dernières années dans l’industrie nu­
cléaire japonaise.

Le plus sérieux de ces accidents s’est produit dans le 
petit village de Tokaimura, situé à environ 150 kilomètres 
de Tokyo, dans une région surnommée le «couloir nu­
cléaire» en raison du fait qu’on y compte 15 centrales. Br 
1999, des ouvriers de la compagnie JCO, filiale de l’im­
mense conglomérat Sumitomo, ont accidentellement 
provoqué une réaction en chaîne qui a duré 20 heures 
dans des installations qui, malgré les normes, n’étaient 
dotées d’aucune protection contre la radioactivité. L’inci­
dent s’est produit alors que les ouvriers préparaient du 
combustible pour un réacteur expérimental au pluto­
nium. Outre la dangerosité de l’incident, ce sont les cir­
constances qui ont retenu l’attention du public à l’époque.

de gérer des revendications territoriales de façon pa­
cifique, et l’autre zone polaire de notre planète, l’An- 
tarctique, nous en donne un exemple éloquent Dès 
1957-58, à l’occqsion de l’Année internationale de géo­
physique, les États-Unis avaient pris l'initiative de 
convoquer une conférence pendant laquelle furent je­
tées les bases du traité sur TAntarctique, qui frit signé 
par-11 pays et entra en vigueur en juin 1961.

Ce traité faisait de l’Antarctique une immense ré­
serve scientifique où les activités militaires sont inter­
dites. Plusieurs ententes et protocoles spécifiques ont 
été conclus au cours des décennies qui ont suivi cette 
conférence pour renforcer le caractère de protection 
et de conservation des écosystèmes antarctiques, une 
caractéristique déjà présente dans le traité initial. Le 
plus extraordinaire, c’est que ce traité tient toujours, 
même si la plupart des pays signataires ont maintenu 
leurs revendications territoriales.

Il est aujourd’hui possible de mener des re­
cherches scientifiques sur l’ensemble du continent et 
de la péninsule antarctiques sans qu’un soldat vienne 
vous coller le canon de son fusil sous le nez. D n’y a 
aucune zone militaire interdite et l'information scienti­
fique circule librement Ajoutons que le Canada est si­
gnataire du traité sur l’Antarctique depuis quelques 
années et qu’il existe de nombreuses ententes bilaté­
rales ou internationales permettant aux chercheurs 
canadiens d’aller y travailler. L’Arctique a besoin du 
même type de protection que celle qu’on accorde au­
jourd’hui à TAntarctique.

S’il a été possible de mettre en place en 1961 un 
traité de paix au milieu des pires années de la guerre 
froide, je ne vois pas pourquoi il ne serait pas possible 
de répéter l’exploit en amenant les pays limitrophes 
de l’Arctique à signer un éventuel traité de démilitari­
sation de l’Arctique, frisant de cet océan et de ses îles 
gelées une deuxième réserve scientifique planétaire 
sans canons ni soldats. Démilitariser l’Arctique ne si­
gnifie pas pour le Canada d’abandonner ses droits ter­
ritoriaux et de renoncer à sa souveraineté.

Il s’agit de mettre en place un mécanisme de solu­
tion des conflits territoriaux de façon pacifique avec 
des pays amis. D s’agit de confirmer à la Garde côtière 
son rôle de policier des mers et de lui fournir les 
moyens de faire respecter les lois canadiennes dans 
les eaux territoriales du Canada. Il s’agit de faire sa­
voir aux pays amis la ferme intention du Canada de 
défendre ses droits territoriaux sans mettre les revoL 
vers sur la table. Enfin, il s’agit de négocier et de si­
gner des protocoles internationaux pour protéger l’ex­
trême fragilité des écosystèmes arctiques.

Un espace démilitarisé est essentiel à la continuation 
des travaux scientifiques canadiens et internationaux

Tout d’abord, cette situation, digne de la populaire 
émission Les Simpson, a été provoquée par le frit que 
les ouvriers étaient incapables d’utiliser les instru­
ments de mesure destinés à contrôler la radioactivité 
du combustible qu’ils préparaient En plus du manque 
de qualification du personnel, celui-ci n’était pas équi­
pé pour effectuer son travail de façon sécuritaire. Les 
employés devaient en effet mélanger à la main l’ura­
nium dans des contenants d’acier inoxydable inca­
pables de retenir la radioactivité. Enfin, il n’y avait au­
cun plan d’urgence puisque la compagnie était 
convaincue que, si les règles de sécurité et les procé­
dures étaient suivies, il n’y aurait aucun accident L’en­
quête menée par les autorités a démontré que la com­
pagnie propriétaire de la centrale avait fait fi de ses 
propres règles de sécurité afin d’économiser.

Les autorités de Tokaimura n’ont pas mieux agi que 
la compagnie. Tout d’abord, elles ont réagi avec lenteur, 
n’informant le premier ministre que cinq heures après 
le début de l’incident Cette lenteur, liée à l’intention de 
ne pas ébruiter l’incident a frit en sorte que les forces 
armées stationnées dans les environs, qui auraient pu 
être utilisées afin d’évacuer la population, ont refrisé de 
bouger, attendant l’autorisation du gouvernement lui- 
même au courant de rien. Ensuite, les pompiers en­
voyés sur les lieux n’avaient ni équipement de protec­
tion ni matériel pour lutter contre un feu de ce type. En­
fin, les employés directement affectés n’ont été traités 
que deux jours plus tard et l’hôpital de la région, théori-

présentement menés en Arctique. La question des chan­
gements climatiques est beaucoup plus complexe qu’on 
aurait pu l’imaginer ü y a à peine quatre ou cinq ans. Les 
médias rapportent souvent que les scientifiques ne s’en­
tendent pas sur la vitesse et l’ampleur des changements 
qui se produisent actuellement dans l’Arctique.

C’est parfaitement vrai, et la raison en est simple. L’in­
formation scientifique nécessaire pour construire et utili­
ser les modèles prédictifs du climat en Arctique n’est pas 
encore suffisamment disponible. Et au rythme où vont 
les choses, il faudra encore dix ans pour arriver à des ré­
sultats tangibles qui fassent consensus. Le Canada, com­
me les autres pays limitrophes de l’Arctique, a un besoin 
urgent de ces résultats. La seule façon d’y arriver est un 
travail concerté de ces pays limitrophes et des autres 
grandes puissances scientifiques en sciences polaires 
comme la France, le Royaume-Uni et l’Australie.

D faut de toute urgence construire des modèles cli­
matiques et environnementaux comparés entre les 
deux zones polaires de la planète. Le Canada ne peut 
pas faire tout ce travail tout seul, et ce n’est certaine­
ment pas le temps de sortir les canons pour faire fùir 
nos amis. Le Canada peut encore jouer un rôle décisif 
dans la prédiction des effets des changements climar 
tiques en zones polaires en mettant sur la table les 
milliards de dollars aujourd’hui prévus pour militari­
ser notre frontière nord.

Au lieu de construire de navires de guerre, cet ar­
gent pourrait servir à développer des hautes techno­
logies d’exploration polaire avec des retombées éco­
nomiques tout aussi substantielles pour l’économie 
canadienne. Imaginez, le Canada ne dispose même 
pas d’une base scientifique permanente en Arctique! 
En guise de comparaison, l’Australie a trois bases 
scientifiques permanentes (Casey, Mawson et Davis) 
le long du continent antarctique!

Assurer la souveraineté canadienne en Arctique 
passe par l’exploration et la connaissance approfondie 
du territoire terrestre et des zones marines. La souve­
raineté canadienne passe par l’établissement de plu­
sieurs bases scientifiques (évidemment non mili­
taires) capables d’observer les soubresauts du climat 
et d’enregistrer les modifications que subissent déjà 
les écosystèmes arctiques.

La souveraineté du Canada passe par une présence 
accrue et soutenue de nos scientifiques et de nos 
technologues à toutes les instances internationales où 
il est question de recherche et de développement en 
zones polaires. La souveraineté du Canada passe par 
l’élaboration et la signature d’un traité de démilitarisa­
tion de l’Arctique. Voilà un grand geste qui permet­
trait à M. Harper et à son gouvernement de passer à 
l’histoire de notre pays et de notre planète.

quement équipé pour traiter des gens irradiés, ne Tétait 
pas dans les faits. Les installations sont fermées depuis 
ce temps, non sans avoir eu le temps de relâcher des 
gaz radioactifs.

Dans ce pays qui, en 2000, tirait 37 % de son énergie 
du nucléaire, entre 70 et 75 % des Japonais (tendance 
établie en 2000) considèrent que cette énergie est 
dangereusement gérée par les autorités. L’inaction 
des autorités dans l’incident de Tokaimura, couplée 
aux compagnies d’énergie plus préoccupées par les 
profits que par la sécurité, a laissé les Japonais très 
sceptiques quant à l’utilisation du nucléaire. Mes amis 
pensent tous ceci: plutôt que de régler les problèmes 
de sécurité, les entreprises préfèrent affirmer que 
tout est sécuritaire, le gouvernement se contentant 
quant à lui des rapports que celles-ci lui envoient pour 
s’en assurer. Outre la recherche de profits, il s’agit 
d’une omerfa liée à la culture de l'honneur il est préfé­
rable de se taire, donc de sauver la face, plutôt que de 
reconnaître Terreur qui impliquerait non seulement les 
compagnies fautives mais aussi un gouvernement né­
gligent En gardant le silence, tout ce beau monde est 
gagnant Le fait que la TEPCO ait demandé à ses em­
ployés d’éteindre le feu provoqué par le tremblement 
de terre avec de Teau plutôt que d’attendre les pom­
piers laisse sceptique quant à la conscience sécuritaire 
des grands groupes d’énergie japonais. Encore une 
fois, on a tenté de sauver la fare plutôt que d’assurer la 
sécurité de la population.

Élections partielles au Liban

Damas 1, 
Washington 0

ALAIN-MICHEL AYACHE
Spécialiste du Proche-Orient au département de science 

politique de l’Université du Québec à Montréal

............ n s’y attendait La victoire du candidat du

0
 général Michel Aoun sur son concurrent 

Tex-président de la République libanaise, 
Amine Gémayel, était prévisible. Ce qui ne 
Tétait pas, c’est la différence de voix qui a

— -  mené le premier à la victoire.
En effet les 418 votes qui séparent le gagnant du 

perdant sont indicatifs à plus d’un égard, le premier 
étant encore une fois la preuve que le général Aoun a 
des appuis dans la région majoritairement chrétienne. 
Par ailleurs, c’est également la preuve qu’il a perdu 
beaucoup des riens lors de ces élections partielles. Des 
70 % de voix chrétiennes et notamment maronites qull 
avait récoltées lors des dernières élections législatives, 
il ne lui reste phis qu’un pourcentage minime!

Cette perte de popularité dans le camp chrétien 
trouve son origine dans l’alliance du général avec le 
Hezbollah et la Syrie alors que, durant ses 15 ans 
d’exil en France, il représentait notamment pour les 
chrétiens maronites, le fer de lance du nationalisme IL 
banais et de Tantisyrianisme primaire. Or, depuis qull 
a retrouvé le chemin de Beyrouth, au nom d’une 
«union nationale», il multiplie les erreurs politiques en 
misant sur les mauvais joueurs.

Ennemi d’hier, allié d’aujourd’hui
Ses détracteurs, dont la majorité gouvernante, lui 

reprochent son alignement sur la politique syrienne 
contre les intérêts premiers du Liban. Lui défend la 
position de la présidence de la République, qu’il 
cherche à occuper au prétexte de consolider son pou­
voir face à un sunnisjne fort centralisateur de la déri­
sion exécutive de l’État. D accuse ce gouvernement 
d’être une copie conforme de celui sous l’occupation 
syrienne, car la majorité des mi­
nistres en question y siégeaient à 
cette époque. Or, si cette «sauve­
garde» de la position présidentiel­
le est jugée importante par l’Egli­
se libanaise, il n’en demeure pas 
moins que le général est aujour­
d’hui plus que jamais perçu com­
me la mauvaise personne aux 
yeux des chrétiens et du clergé 
pour l’occuper. D’ailleurs, le pa­
triarcat maronite a cherché à plu­
sieurs fois à colmater la brèche 
entre le général et Tex-président 
Gémayel, mais il a lamentable­
ment échoué à cause de l’entête­
ment et de la personnalité du premier, voire de son 
mépris pour la famille Gémayel. Cela s’est traduit à 
plus d’une reprise par des déclarations télévisées du 
général, dont le degré de respect à l’endroit des Gé­
mayel se rapprochait davantage de celui d’un agent 
des moukhabarats syriens que d’un général de l’esta­
blishment militaire, pis, d’une personne aspirant à la 
magistrature suprême du pays!

Un ras-le-bol chrétien
A examiner cela de près, on s’aperçoit que les voix 

qui ont mené le candidat du général au succès sont 
principalement celles du camp arménien, bien qu’en 
partie seulement, et du parti sorial-progressiste natio­
nal, très proche de Damas, en plus des votes des «na­
turalisés» venus spécialement en autocar de Damas 
pour remplir leur devoir civique. Bien entendu, une 
partie des chrétiens de la région a voté pour le candi­
dat aouniste. Ce sont les fidèles de Tex-ministre de 
l’Intérieur, vice-premier ministre du temps des Sy­
riens au Liban, Michel eLMurr, dont, ironiquement, le 
fils est l’actuel ministre de la Défense et a déjà été Tol> 
jet d’une tentative d’assassinat par les mêmes per­
sonnes qui ont tué Tex-premier ministre Rafic Hariri.

La réplique de Washington
Pour les observateurs et les analystes de la scène 

politique libanaise, le succès du courant patriotique 
du général Aoun à ces élections partielles démontre 

- la capacité de celui-ci à gêner un gouvernement qu’il 
juge inconstitutionnel et non représentât^ de la volon­
té des Libanais. En réalité, ces résultats ne sont 
qu’une avant-première du combat électoral que les 
chrétiens, notamment auront à mener pour fa prési­
dence de la République. La candidature de Michel 
Aoun, bien qu’annoncée, ne recevra sans doute aucun 
appui de 1a population chrétienne qu’il clame repré» 
senter. D’où le grave problème pour les maronites de 
trouver une solution de rechange ayant l’aval de tous. 
D'ores et déjà, les analystes américains pensent que fa 
présidence de la République constituera le prochain 
bras de fer non négligeable entre l’administration 
américaine et Damas. Or Washington semble 
prendre les devants après cette «victoire» d’Aoun sur 
le gouvernement Siniora en bloquant et en saisissant 
tous les comptes de citoyens américains et d’entre­
prises américaines connues pour appuyer financière­
ment le général.

Ainsi, dans l’attente de la prochaine élection prési­
dentielle, qui devrait avoir üeu fin septembre, les deux 
camps semblent se préparer pour un automne des 
plus chauds au Liban. D’aucuns parlent même d’af­
frontement armé avec toutes les armes qui continuent 
de transiter de Damas vers ses alliés libanais...

Ecrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
Ips commentaires et les analyses de ses lecteurs. 
Étant donné l’abondance de courrier, nous vous de­
mandons de lintiter votre contribution à 8000 carac- » 
tères (y compris les espaces), ou 1100 mots. Inutile de 
nous téléphoner pour assurer le suivi de votre envoi: 
si le texte est retenu, nous communiquerons avec son 
auteur. Nous vous encourageons à utiliser le courrid (re- 
daction@ledevoir.com) ou un autre support électro- ’ 
nique, mais dans tous les cas, n’oubliez pas d'indiquer 
vos coordonnées complètes, y compris votre numéro 
de téléphone. n;

Nucléaire japonais: quand l’humour
des Simpson rattrape la réalité

Le général 
Michel Aoun 

a perdu 
beaucoup 
des siens 

lors de 
ces élections 

partielles
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Dans l’ensemble, le Dow Jones a perdu 5 % depuis la 
nujuiflet et le TSX, 7,7 %. L’annonce d’hier a eu pour ef­
fet d Injecter une bonne dose de pessimisme dans le 
secteur bancaire, tant aux Etats-Unis qu’au Canada, 
puisque bon nombre d’établissements ont investi dans 
des fonds qui s’appuient notamment sur des créances 
hypothécaires. Plusieurs banques, des deux côtés de la 
frontière, reculaient de 3 %, de 4 %, voire de 5 %.

Au cœur des soucis figure la santé du «marché du 
crédit». Depuis plusieurs années, le crédit est une porte 
ouverte: la faiblesse des taux d’intérêt a fait en sorte 
qu’il était très facile, pour les consommateurs et les en­
treprises, d’emprunter de l’argent pour dépenser ou ac­
quérir d’autres sociétés. L’achat d’une maison peu im­
porte le prix par des gens qui n’en avaient pas les 
moyens, l’achat de téléviseurs énormes, les renouvelle­
ments d’hypothèque avec création de marge de crédit, 
les fusions de compagnies, les acquittions, etc.

L’engrenage ne s’arrête pas là. Car ces hypo­
thèques risquées (les subprimé), prêts, obligations et 
autres sortes d’emprunts ont été regroupés puis em­
ballés dans des fonds d’investissement destinés à une 
chose: générer des rendements. Or, puisque les hypo­
thèques à risque font défaut, les fonds dans lesquels 
on les a intégrés se dégonflent les uns après les 
autres. Face au dégonflement, l’intérêt des investis­
seurs pour ces produits s’est dissipé. Et c’est juste­
ment ce genre de fonds que BNP Paribas a gelé hier.

*La disparition de toute transaction sur certains seg­
ments du marché de la titrisation aux Etats-Unis conduit à 
une absence de prix de référence et à une üliquidité quasi 
totale des actifs figurant dans les portefeuilles des fonds 
quelle que soit leur qualité», a écrit BNP Autrement dit, 
plus personne ne rôde dans les parages. Et la banque, 
craintive, ne rembourse plus les investisseurs qui conti­
nuent de vouloir reprendre leurs billes.

La BCE, la Fed et la Banque du Canada
Préoccupée par le spectre d’un problème de liquidi­

tés à grande échelle, la Banque centrale européenne 
(BCE) est rapidement entrée en scène. Elle a annon­
cé hier une injection de 95 milliards d’euros (137 mil­
liards SCAN) dans le système financier. Jamais depuis 
la semame du 11 septembre 2001 elle n’avait soufflé 
autant d’argent de cette manière. Selon le Wall Street 
Journal, la Réserve fédérale américaine a fait la même 
chose, quoique de manière plus réservée. La Fed au­
rait ainsi injecté 12 milliards $US dans le système 
américain après avoir discuté avec la BCE.

Même la Banque du Canada était aux aguets. «Comp­
te tenu des conditions actuelles du marché, la Banque du 
Canada tient à assurer [...] qu'elle fournira des liquidités 
pour soutenir la stabilité du système financier et le fonc­
tionnement continu des marchés, at-eDe écrit Les activités 
à cet égard relèvent des responsabilités normales. La 
banque suit de près l'évolution de la situation et prendra 
les mesures appropriées selon les circonstances.»

Le hoquet des fonds de BNP, qui ne représentent 
qu’une goutte d’eau dans les 350 milliards d’euros que 
contiennent tous les fonds de la banque, suit de près les 
problèmes de deux fonds chez Bear Stearns. La firme 
d’investissement de Wall Street a avoué le mois dernier 
que les fonds en question avaient fait de mauvais paris, 
notamment sur des obligations liées à des hypothèques 
à haut risque. Assaillie par des appels de marge de la 
part des banques et par les demandes de rachat venant 
des investisseurs, Bear Stearns a fini par dire que les 
deux fonds ne valaient presque rien. Les hypothèques 
subprime sont celles que les prêteurs ont offertes à des 
clients au dossier peu reluisant qui voulaient à tout prix 
acheter une maison ou refinancer leur ancienne hypo­
thèque. EDes sont complexes et coûtent cher. Selon de 
récentes données, 13 % de tous les prêts hypothécaires 
sont des subprime, comparativement à 2 % il y a sept ans.

Or la réalité a rattrapé le rêve. Résultat les taux de dé­
faillance se sont mis à grimper, et les prêteurs se sont 
mis à tomber. Jusqu’ici, une quarantaine de sociétés 
spécialisées dans cette pratique ont déclaré forfait Les 
analystes craignent que les problèmes dans ce créneau 
ne fessent paniquer l’ensemble des prêteurs, dont le res­
serrement des critères de prêt causerait de sérieux 
maux de tête pour l’économie dans son ensemble.

Vive réaction
À force d’entendre parler des problèmes hypothé­

caires qui ne semblent pas se dissiper, les nerfs de 
Wall Street sont à fleur de peau. «On en sait tellement 
peu sur les établissements qui sont exposés aux hypo­
thèques "subprime” que, chaque fois qu’il y a une annon­
ce, le marché réagit vivement», a dit Owen Fitzpatrick, 
analyste de la Deutsche Bank.

Et au lieu d’apaiser les marchés, l’intervention de la 
BCE «a en fait accru la crainte que les choses soient 
pires qu’on ne l’imaginait», a expliqué Michael Malo­
ne, analyste de Cowen & Co. «Particulièrement après 
que la Fed a affirmé mardi qu’il n’y avait pas réelle­
ment à craindre que la situation sur le marché du crédit 
pèse sur la croissance économique américaine», a-t-il dit

Les investisseurs, donc, cherchaient la porte de sortie. 
À Wall Street lindice des 30 grandes compagnies indus­
trielles du Dow Jones a perdu 387 points à 13 271 (- 2,8 %). 
Le Nasdaq, composé surtout de titres du secteur techno­
logique, a reculé de 56 points à 2556 (- 2,2 %). Quant au 
S&P 500, qui ratisse large et feit figure de baromètre phis 
fiable, il a laissé filer 44 points à 1453 (-3%). In Bourse de 
Toronto a elle aussi été emportée par le vent de panique. 
Elle a reculé de 280 points à 13 478 (-2 %).
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Rectificatif
Une erreur d’identification s’est glissée dans le bas 

de vignette qui accompagnait la photo intitulée «En­
deavour s’envole» publiée dans Le Devoir du jeudi 9 
août 2007. La femme aux côtés de l’astronaute cana­
dien Dave Williams est l’institutrice Barbara Morgan, 
qui participe à la mission, et non Christa McAuliffe tel 
qu’il était indiqué. Mme McAuliffe, également institu­
trice, avait été tuée dans l’explosion de la navette 
Challenger en janvier 1986. Nos excuses.
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FEDERATION
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Pour comprendre le contexte de ce débat, il faut se 
souvenir que le Québec et Terre-Neuve se font la 
guerre depuis des années à propos du développe­
ment hydroélectrique du Labrador. Sa géographie 
oblige Terre-Neuve à négoder avec le Québec à pro­
pos de tout projet d’exportation d’électricité en dehors 
de ses frontières. Or Terre-Neuve estime s’être fait 
berner dans les années 70 avec le contrat de Chur­
chill Falls, qui fixait jusqu’en 2041 le prix — dérisoire 
— de l’électricité qu’elle vend au Québec. Le Québec 
la revend à fort prix sur les marchés étrangers, en­
grangeant les profits.

McGuinty en désaccord
Le premier ministre de l’Ontario, Dalton McGuinty, 

a souhaité que Québec et Terre-Neuve s’entendent ra­
pidement «pour qu'on puisse avoir accès à cette électrici­
té le plus tôt possible. Ça nous aiderait à réduire nos 
émissions de gaz à effet de serre». M. McGuinty s’est 
toutefois inscrit en faux par rapport à la logique qué­
bécoise. «De mon point de vue, s’il est possible d’accélé­
rer la création d’une ligne nationale et si on pouvait 
ajouter de l’argent du fédéral en dehors du Québec, cela 
correspondrait à l’intérêt du Québec.»

Le nœud du problème réside justement là. Si cer­
taines lignes de transmission devaient être financées 
par le gouvernement fédéral, cela aurait pour consé­
quence de réduire artificiellement le coût de trans­
port de l’électricité y transitant «On n’acceptera pas 
que le gouvernement fédéral se mette à faire des projets 
de lignes d’interconnexion, a déclaré Jean Charest H ne 
l’a jamais fait auparavant. Le Québec a toujours assu­
mé seul les frais de construction de barrages et de lignes 
de transport. Alors pourquoi, soudainement, le gouver-

PAUL DARROW REUTERS
Jean Charest (Québec), Gary Doer (Manitoba), Robert Ghiz (île-du-Prince-Édouard), Ed Stelmach 
(Alberta) et Joe Handley (Territoires du Nord-Ouest) ont participé aux discussions hier à 
Moncton.

nement fédéral viendrait-il s’immiscer dans le marché 
alors qu’on est capables de le faire nous-mêmes?»

Pour M. Charest «il ne sera jamais question de ligne 
fédérale au Québec». «On n’accepte pas qu’on puisse 
passer sur le territoire québécois sans conditions. »

Régime réglementaire
Par ailleurs, les provinces se sont entendues pour sim­

plifier le processus réglementaire lorsque vient le temps 
d’approuver un projet de développement énergétique, 
processus alambiqué et dédoublé qui, selon elles, <fmne 
le développement économique». Les provinces veulent tout
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En l’occurrence, avec des raquettes en bois, de 
gros cheveux sous le bandeau, des shorts serrés et 
une intensité de tous les diables.

Cette année-là, d’ailleurs, Borg conquérait son cin­
quième championnat consécutif sur le gazon du All- 
England Club, une marque qu’a tout récemment éga­
lée Roger Federer et qu’il pourrait de toute évidence 
abaisser la saison prochaine.

Plusieurs ont qualifié cet affrontement de «match 
du siècle», et le bris d’égalité — ou, comme on dit à 
l’Académie française, le tie-break —, dans lequel 
McEnroe a eu sept points de set, en a été le point cul­
minant S’il a malencontreusement pour effet de ré­
duire la probabilité de matchs de cinq heures — les 
meilleurs, sauf lorsqu’il y a une tombée à respecter 
—, le bris d’égalité, illustration d’à quel point nous vi­
vons dans un monde pressé d’en finir, reste quand 
même une invention excitante, même s’il faut toujours 
deux points de différence pour des raisons de service.

Deuxième type de moment, et là, ne vous en faites 
pas, on arrête de radoter à propos des vieilles affaires 
et on en vient à la brûlante actualité: le match com­
mence, le sujet observant se lève pour s’aller procurer 
un chien chaud en compagnie d’une boisson gazeuse, 
il se vire de bord, il rejette un coup d’œil au court cen­
tral et paf, le match est fini.

C’est à peu près ce qui est arrivé hier après-midi à 
Roger Federer, joueur de tennis numéro un sur la 
planète sans discontinuer depuis 184 semaines: une 
rencontre du deuxième type. Il faut dire que, même 
si, le saviez-vous, il n’y en a pas de faciles dans cette 
chienne de vie où nous ne faisons que passer, les 
cartes n’apparaissaient pas de prime abord équita­
blement distribuées: d’un côté le top du top, de 
l’autre le 139' au classement ATR nommément l’Ita­
lien Fabio Fognini.

De 15 minutes à une demi-heure
En résumé, le premier set a mis 15 minutes non 

pas à se mettre en branle mais à se terminer. Le se­
cond, lui, a duré une petite demi-heure. Résultat 6-1, 
6-1, et Federer s’en va en quarts de fjnale. Quelque 
chose à signaler? Non, pas vraiment A part peut-être 
des remarques intéressantes du principal intéressé 
sur la façon de garder la tête à l’ouvrage dans les 
matchs à sens unique.

«Mentalement, c’est difficile, parce que les spectateurs 
veulent en voir plus», a-t-il raconté après la partie. «Vers 
la fin du premier set et au début du deuxième, ils se met­
tent à encourager votre adversaire. Vous sentez alors que 
si votre adversaire croit qu’il a une chance, il va sauter 
dessus. Ça vous met de la pression. Et ce n’est pas facile. 
Je m’y suis habitué au fil des ans, mais chaque fois que 
cela se produit, cela crée une situation étrange, vous
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produits appartenant aux politiciens ainsi que sur des 
aproduits appartenant aux politiciens ainsi que sur 
des activités en leur compagnie. L’argent ainsi récolté 
sera entièrement versé à une fondation pour la re­
cherche sur le cancer chez les enfants, a annoncé le 
parti par voie de communiqué cette semame.

«C’est normal, souligne M. Darbellay. Après tout, 
nous sommes un parti profilé dans le domaine de la po­
litique familiale et de l’enfance.»

Brunch dominical avec la conseillère nationale (dé­
putée) Brigitte Haberli-Koller, soirée saucisses et biè­
re lors du festival du Gurten 2008, un grand rassem­
blement rock estival dans les hauteurs de Berne, la 
capitale, avec son collègue Reto Nause; six bouteilles 
de vin du vignoble personnel de Simon Epiney, un 
autre élu; balade à vélo de montagne avec Bruno 
Frick, vice-président du parti: les offres sont nom­
breuses et variées.

Mais une d’entre elles semble attirer davantage l’at­
tention: la possibilité de prendre un café en compa­
gnie de Doris Leuthard, ex-présidente du parti, jeune 
star montante de la politique helvétique et ministre de 
l'Économie au sein de l’actuel gouvernement de coali­
tion. Hier en effet, sa proposition affichait 4500 $ 
(5050 francs suisses) au compteur.

D’ici le scrutin d’octobre, le PDG doit soumettre 
sur eBay deux autres vagues d’enchères alimentées 
par l’ensemble de ses 43 élus. Le président du parti y 
proposera des billets pour un concert de Polo Hofer, 
le Jean-Pierre Ferland de la Suisse. «Mais ce qui va at­
tirer le plus les regards, je crois, ce sont sans cloute deux 
billets pour la finale de la Ligue des champions de l’UE- 
FA en 2008 à Moscou [un match couru dans le monde 
du soccer en Europe]», ajoute M. Darbellay.

Dans Pair du temps
Largement inspiré de campagnes similaires me­

nées en Allemagne par la CDU, le parti d’Angela Mer­
kel, avec lequel les démocrates-chrétiens suisses re­
vendiquent des liens parentaux, ce coup d’éclat sur In­
ternet vise à rajeunir l’image du PDC, un parti plutôt 
conservateur dont les appuis diminuent depuis 
quelques années. «C’est une nouvelle stratégie, avoue 
Christophe Darbellay. La campagne sur eBay est 
d’ailleurs une activité innovante parmi bien d’autres à 
venir» d’ici le soir du scrutin

Cette formation politique, qui dit être préoccupée 
par le réchauffement climatique, envisage en effet au

cours des prochaines semaines, de distribuer dans les 
grandes villes suisses près de 10 000 petits économi­
seurs d’eau à installer sur les robinets. En 2003, la dis­
tribution de brosses à dents orange (à la couleur du 
parti) dans les rues n’avait toutefois pas pu empêcher 
le PDU de perdre plusieurs sièges à l’Assemblée fédé­
rale, la Chambre basse du Parlement. A l’heure ac­
tuelle, ce groupe est la quatrième force en présence 
sur l’échiquier politique fédéral suisse.

«Nous avons appris de cette époque, dit M. Darbellay. 
Un gadget électoral, seul, ne peut pas nous permettre de 
remporter des élections. Pour ça, il faut que ce gadget 
soit soutenu par un contenu politique fort, et c’est ce que 
notes avons cette année.»

Des effets incertains
Selon le spécialiste en communication Patrick 

Beauduin, de l’agence de publicité Cossette à Mont­
réal, il est pour le moment difficile d’évaluer la véri­
table portée d’une telle tactique en campagne électo­
rale. Mais une chose est sûre, d’après lui: les élec­
teurs devront s’habituer à voir ce type de communica­
tion politique, un brin surprenante, se multiplier à 
l’avenir. «Le métier de la politique est de plus en plus in­
fluencé par les stratégies marketing des produits de 
consommation, explique-t-il à l’autre bout du fil. C’est 
un phénomène croissant.»

Les exemples ne manquent d’ailleurs pas. Ainsi, 
l’été dernier, l’actuel président français Nicolas Sarko­
zy, alors en campagne électorale, avait dépêché des 
équipes de promotion sur les plages de France pour 
distribuer des... gougounes (que les Français appel­
lent tongs) aux couleurs de sa formation politique, 
l’Union pour un mouvement populaire (UMP). Au mi­
lieu d’autres produits dérivés donnés aux estivants, 
notamment des bonbons, des repose-tête, des carnets 
de jeux et même des préservatifs, la sandale de plage 
avait la particularité de frapper l’acronyme du parti 
sur le sable à chaque pas.

Autres lieux, autres tactiques: le Parti conservateur 
du Canada va faire son apparition le 17 août au Qué­
bec sur... le capot d’une voiture de course lors de la sé­
rie NASCAR présentée à Trois-Rivières. Le C bleu de 
la formation politique de Stephen Harper rayonnera 
en effet sur le véhicule n° 29 de l’équipe Whitlock 
Motor Sport, pas très loin des marques d’huile à mo­
teur, du logo de Canadian Tire et d’autres sigles publi­
citaires de marchands de rêves.

Ce mariage entre un parti politique et le sport auto­
mobile, expérimenté le 17 juin dernier à Bowman ville,
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particulièrement faciliter l’analyse environnementale des 
projets. EDes demandent donc au gouvernement fédéral 
de faire le ménage dans ses règles et songent à créer des 
guichets uniques pour simplifier les demandes lors­
qu’un projet concerne plus d’une province. Les premiers 
ministres ont promis qu’il ne s’agit pas de relâcher les 
critères d’acceptabilité environnementale.
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en Ontario, par les conservateurs, constitue une pre­
mière au Canada.

«Ce n’est pas étonnant, résume M. Beauduin. La po­
litique fait face aujourd’hui aux mêmes problèmes que 
tout le monde: le consommateur-citoyen est tellement 
bombardé de messages et d’information qu’il est de plus 
en plus difficile d’attirer son attention. Dans ce contexte, 
la communication en rupture va trouver davantage in­
térêt aux yeux des politiciens.»

La politique dans le cyberespace
Les nouveDes technologies leur ouvrent d’aiDeurs 

tout grand la porte pour s’afficher autrement, sur­
prendre leur électorat et même récolter les fruits de 
leur audace, comme l’avait constaté en 2003 le candi­
dat à la chefferie du Parti démocrate américain, Ho­
ward Dean. Un appel au financement de sa campagne 
lancé sur Internet lui avait permis de récolter 
400 000 $ en à peine deux jours.

«Désormais, ce genre de collecte de fonds par l’entre­
mise d’Internet est copié partout à travers le monde», dit 
John Parisella, ancien chef de cabinet de Robert Bou- 
rassa, joint par Le Devoir. «C’est la preuve que la tech­
nologie fait son chemin dans le monde de la politique.»

L’ex-chef du Parti québécois André Boisclair l’avait 
d’aiDeurs pressenti en 2001 alors qu’D était ministre de 
l’Environnement Précurseur, il avait en effet diffusé 
par courriel des buDetins d’information remarqués, 
sur un ton personnel et parfois badin, lors de sa parti­
cipation à des rencontres politiques nationales ou in­
ternationales. Les médias, ses amis, ses fidèles, les 
groupes environnementaux et même ses détracteurs 
figuraient sur sa Uste d’envoi.

Les temps ayant changé, c’est désormais sur Face- 
book, un espace Internet consacré au réseautage, que 
les poDticiens essaient de sortir des sentiers battus. 
Des exemples? Joël Bouchard, candidat à l’investiture 
du Parti québécois dans la circonscription de Prévost, 
ou encore Stéphane Dion, chef du Parti Dbéral du Ca­
nada, qui, en date d’hier, pouvait se vanter d’y avoir 
9506 amis.

«B ne faut pas condamner ces initiatives, ajoute John 
PariseDa. Nos campagnes électorales vont être considéra­
blement modifiées à l’avenir à cause d’innovations qui de­
vraient nous exposer à des choses auxquelles nous n’étions 
pas habitués. Ça ne veut pas dire que le porte-à-porte ou 
les discours vont disparaître. Mais la technologie va don­
ner aux politiciens des outils complémentaires.»

Le Devoir

jouez bien, et normalement les gens devraient vouloir 
que vous continuiez à bien jouer, mais ce n’est pas ainsi 
que les choses se passent.»

Nadal, pour sa part, a dû trimer pas mal plus dur 
pour obtenir son billet pour la ronde des huit Dans 
un match davantage apparenté au premier type, ferti­
le en émotions* et qui a soulevé bien des oh! et des 
ah! du côté des gradins, l’Espagnol a surmonté une 
perte de la première manche pour finalement s’impo­
ser par 3-6,6-3 et 6-2 devant le Français Paul-Henri 
Mathieu, demi-finaliste à Montréal en 2005 et 23' ■ 
joueur mondial. Nadal se mesurera aujourd'hui au ga­
gnant du match d’hier soir mettant aux prises le der­
nier Canadien en lice en simple, Frank Dancevic, à 
l’Espagnol Fernando Verdasco.

Par ailleurs, Novak Djokovic, Ueyton Hewitt, Ni­
kolay Davydenko et Radek Stepanek ont aussi accé- i 
dé aux quarts. Le troisième joueur mondial Andy 
Roddick jouait pour sa part en .soirée hier contre le i
Chypriote Marcos Baghdatis. A la fin de la journée ___
aujourd’hui, on connaîtra l'identité des membres du 
carré d’as.

(* Je tiens à souligner par ailleurs qu’il est de fort 
mauvais goût de qualifier un match de tennis de «ferti­
le en rebondissements». Trop facile. Comme disait Vic­
tor H., le calembour est la fiente de l’esprit qui vole.)
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